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Chambre des Représentants. 

SÉA.NCB DU 23 FÉVRIER 1843. 

= 

SORTIE DES LINS ET DES ÉTOUPES (1). 

ENQl.JtTE, 
FAITE EN i 842 1 

PAR LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 

Bruxelles, le 9 mai 184~ • 
.... ,_,,, _ 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, 

1lux Chambres de Commerce d'Alost, de Gaud, de St-Nicolas, de Bruges, 
de Courtrny, d'Ostende, d'Ypres et de Toumou. 

MESSIEURS' 

Une enquête a eu lieu, en 1840, sur la situation de l'industrie linière en 
Belgique, et sur les moyens à employer pour améliorer cette situation. 

(') Pro.positions de MM. D1: FoERE, A. Ro»E!JJHII et E. DE S:11ET, n• 67. / . 
Rapport sur ces proposlrions , 11° 96 . . . . . . . . , j Session del 813-18B4. 

Amendement de M. VA.N Ccrssx , n° 117. ~ 
Session actuelle. Amendement ile M. V.1.~DE!'f Bosscae , n'' 120. 
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Les mesures proposées par la commission chargée de cette enquête peuvent sr 
diviser en deux catégories principales : 

a. Mesures d'encouragements et d'améliorations à l'intérieur, et de commerce 
extérieur; 

b. Mesures de douanes ou do tarif tant à l'entrée qu'à la sortie. 
Je ne m'occuperai ici que des secondes, et même, comme les modifications au 

tarif des droits d'entrée proposées par la commission pour les fils de lin, pour les 
toiles de moins de cinq fils, pour les coutils, pour la passementerie et la ruba­ 
nerie ainsi que pour les étoffes à pantalon, ont été réalisées par Iurrètè royal du 
26 juillet 1841 et par la loi du 25 février' dernier, je passerai de suite il celles 
qui concernent la sortie des lins. 

Je mets ici sous vos yeux, Messieurs , le tarif proposé par la majorité des 
membres de la commission pour régler ln sortie de ce produit. Des annotatious 
empruntées, comme le tarif'Iui-mèmc, au travail si remarquable de cette commis­ 
sion, indiquent comment se sont partagées les voix sur les divers points de cc 
tarif. Je joins à ces documents le résumé des opinions exprimées dans la commis­ 
sion pour ou contre des mesures restrictives de la sortie du lin. 

Depuis l'enquête qui a servi de base aux propositions susdites, des faits d'une 
gravité incontestable se sont produits. 

D'une part, l'exportation des lins a continué à décliner ainsi que le démontre 
le relevé ci-après du mouvement du commerce pendant les quatre dernières 
années : 

LIN 
- 

ANNÉBS. 1'0TAL. ÉTOUPES Obscnalions. 
s aur. J>El(;NÉ, 

1858 . 0,195,557 265,499 9,451),056 1,115,083 

1859 . 8,720,045 154,010 8,874,0ll2 1,008,850 

1840 . 5,701,321 144,718 5,84G,059 494,882 

1841 6,515,987 115,06:l 6,6~7,040 442,267 •. 
1842 . 3,934,652 137,200 4,071,852 560,!158 Il va sanJ d11 ~ que le, 

rhllfies ,J., 1842 oriti,lé 
• JOU lés dcpuu . 

D'autre part, si les renseignements qui m'ont été donnés sont exacts , le prix 
des lins a diminué depuis quelque temps de 20 pour cent environ. 

Or, ce double fait n'a-t-il pas plus ou moins modifié ceux sur lesquels étaient 
principalement fondées les conclusions de la majorité de la commission d' enquête? 
Les résultats de celle-ci peuvent-ils encore aujourd'hui être acceptés purement et 
simplement'? N'exigent-ils pas une sorte d'enquête éomplémentairc de l'autre? 

Voilà les questions que soulève naturellement la situation présente des choses. 
Sans von loir en aucune manière préjuger la solution des deux premiers points, 

je pense, Messieurs, que dans une affaire où divers intérêts également respecta­ 
bles et importants sont engagés, il est indispensable de procéder avec beaucoup 
de réserve et de prudence. Il m'a parn que si la Législature doit être appelée à se 
prononcer, elle doit pouvoir le faire e11 parfaite connaissance de cause. 
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C'est pour ces considérations que j'ai aujourd'hui recours à vos lumières , 
:Messieurs, et que je soumets cet important objet à vos dèlibératlons. 
Pour mieux diriger celles-ci, et afin quo le Gouvernement soit mieux éclairé sur 

les points qu'il lui importe particulièrement Je bien apprécier, je formulerai quel­ 
ques questions que voici, en prenant pour point Je départ le résultat de l'enquête: 
t0 En présence de la dimunition de l'exportation des lins et des prix de ce pro­ 

duit, peut-il être opportun et sans inconvénient d'en restreindre la sortie par des 
droits plus élevés? 
2° Quels seraient à votre avis, Messieurs, les effets de pareils droits plus 011 

moins élevés : 
a. Sur la culture et la production du lin en Belgique, et par conséquent sur 

l'agriculture ; 
b. Sur la culture et la production du lin à l'étranger; 
c. Sur l'industrie linière ( sous cette dernière dénomination il faut compren­ 

dre la filature ainsi que le tissage et le commerce de la toile et <les au­ 
tres tissus analogues); 

5° A quelles causes faut-il attribuer: 
a. La diminution de l'exportation du lin; 
b. La diminution de son prix. 

4° La position de l'industrie linière s'est-elle améliorée depuis l'enquête, ou est­ 
elle en voie de s'améliorer ? 
0° Si cette situation est encore plus ou moins critique, ne peut-il y être remé­ 

dié par d'autres mesures que celle consistant à restreindre la sortie du lin? Dans 
l'affirmative indiquer ces mesures? 

Je me borne, Messieurs, à vous proposer ces questions qui, bien entendu, n'ex­ 
cluent aucuns des développements ou observations que vous jugeriez utile <le com­ 
prendre dans votre rapport. Elles sont conçues en termes assez généraux pour 
admettre tous ces développements. Il est entendu que sous la dénomination de lins, 
je comprends les déchets ou étoupes, puisque ces derniers intéressent également 
l'industrie. 

Il doit être entendu aussi, que si vous jugez utile et sans inconvénient un tarif 
de sortie plus restrictif', soit pour certains lins soit pour les étoupes, soit pour tes 
uns et les aÙtres, il sera nécessaire que vous formuliez ce tarif d'une manière 
explicite et aussi complète que possible. · 

Veuillez, Messieurs, me faire parvenir votre a-vis dans un délai aussi court que 
possible. 

Le 1llinisl're de l'Intérieur, 

NOTHOMB. 
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N° 2. 

ANALYSE 

DES A,·1s nss l\lEMBRER DE LA cosnnssrox 1/1mQutn: DE 181-0. 

= 

Les partisans du droit ont invoqué <l'abord les effets de l'ancienne législation, 
alors que la prohibition était la rèigle et b libre sortie l'exception, cc qui n'a pas 
empêché, disent-ils, que la culture se soit développée. Ils pensent qu'on peut con­ 
cilier les intérêts de l'agriculture et ceux de la fabrication; mais, comme il leur 
paraît démontré que le lin est d'une production restreinte, ils croient qu'on peul, 
sans blesser les principes de la liberté du commerce, l'imposer à la sortie, afin de 
consoner à l'intérieur un aliment de travail indispensable. Des droits à la sortie 
existent en Russie sur le lin; en Sardaigne et dans les Deux-Siciles sur la soie; en 
Allemagne sur la laine. Les filateurs anglais accordent une préférence marquée aux 
bons lins <les Flandres, à ceux-là même qui nous sont les plus nécessaires. Cette 
préférence est démontrée par les prix-courants d'Angleterre, par les déclarations 
r,es fabricants de ce pays, par la presse, et enfin, par la hausse que les lins ont 
subie. Quant à présent il n'y aurait pas de baisse ù prévoir, avec l'existence d'un 
droit modéré, et l'on ne devrait pas trop craindre l'amèlioratiou de la culture à 
l'étranger. Les inconvénients de la mesure sont donc faibles; les avantages au con­ 
traire seraient nombreux (toujours dans l'opinion de ceux qui demandent un droit). 
Elle produirait un bon effet moral, faciliterait la fabrication et aurait pour effet 
d'augmenter de sept à huit cent mille francs les revenus de l'État. La moitié de cette 
somme pourrait être absorbée toutefois par la garantie d'intérêt du capital de la 
société de commerce projetée et par certaines autres mesures proposées. 

Les deux membres qui ont repoussé toute modification au tarif actuel à l'égard 
du lin teillé et des étoupes, pensent qu'un droit à la sortie serait illusoire pour l'in­ 
dustrie et qu'il présenterait un <langer réel pour l'agriculture. Il importe, à leur avis, 
de n'entraver en rien la prospèrité de l'agriculture. Le lin ne manquera pas an 
pays. Lorsque le bon lin a manqué, c'est p1·csquc toujours parce qnc la récolte n'en 
a pas fourni une quantité suffisante. L'exportation du lin est avantageuse; elle pré­ 
vient des crises dans l'agriculture; son interruption serait fâcheuse pour notre 
commerce maritime qui a tant besoin d'être encouragé. Des droits, rnèrnc très-mo­ 
dérés, pourraient foire diminuer considèrablernent nos exporta lions. Il suffit d'une 
différence un peu sensible dans les prix pour que les Anglais aillent s'approvisionner 
ailleurs. Un droit de 12 p. 0/0 ferait déserter notre marché; si les fabricants an­ 
glais nous adressaient encore quelques ordres d'achats, cc ne serait plus que pour 
le lin exceptionnel qui se récolte dans les environs <le Courtray et de Lokeren. Ce 
lin a plus de valeur pour les Anglais que pour nous; ils l'emploient pour les fils 
d'un numéro très-èlcvé , et une foule de causes font prèvoir qu'ils auront longtemps 
encore le monopole de cette fabrication. Un droit serait sans influence sur nos 
tuiles superfines; il encouragerait la culture du lin dans les pays étrangers, serait 
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une lourde ehnrgo pour l'agriculture, pourrait faire baisser le prix. des fermages, 
ot à coup sùr arrêterait le développement de la culture <lu lin en Belgique, Après 
avoir ainsi combattu en principe l' ôtablissemeut d'un droit, ces deux membres 
ont exposé les raisons qui, dans tous les cas i devraient faire repousser toute tari­ 
fication variable. 

Quant aux étoupes, ils se sont prononeés également contre les droits proposés, 
pnr ce motif surtout qu'il n'est pas probable que la mesure eu diminuerait le prix. 

Ces deux membres ont pensé ensuite qu'un droit sur le lin n'aurait qu'une influence 
insensible sur les salaires des fileuses et des tisserands, la concurrence que leurs toiles 
rencontrent sur les marchés étrangers ne s'en ressentirait pas. Si le prix du lin ne> 
fléchissait pas, l'effet du droit sur la situation des travailleurs serait complètement 
nul; le danger de voir déserter notre marché serait plus grand, la prime d'encou­ 
ragement accordée à l'agriculture étrangère plus forte et les crises pour l'agricul­ 
ture nationale plus imminentes. Enfin, soit que des variations surviennent ou ne 
surviennent pas dans Je prix <lu lin, les mêmes membres concluent par ceci : cc Que 
» la mesure, au bout de très-peu de temps, profiterait exclusivement à la filature à 
» la mécanique, au détriment de la filature et du tissage à la main, en attendant 
» qu'elle crée aussi de nouveaux embarras à la première de ces deux industries. » 

- - -::arae;:- 
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I)(WJTS ACTUm,s DR SOJ\'flE 

,.,. n 1.1.s 1., ~::;. 

Lin brut, y compris Ir déchet dit Il , ,•, .. ' 100• 
8/lllyt) 011 lin court . 100 k. " (l;j ool 1, 1ncn1lH'CS 

Lin l>cigné . 

Liu r-n chaume, comme lin li1"11t. 

Lin non peigné, tfang toute la vi- 
tfU<:ur du terrne , mais devant en­ 
,·orc subirquelque manipulation, 
comme lin brui. 

1ttoupes, rebut de chanvre et de 
lin, à l'exception du déchet de 
lin dit snuyt, qui fait partie de 
l':wticlc lin ( le sm1yt étant du 
lin court) 

itl. 

id. 

53 n 

4 24 

DROITS DE SORTIE PROPOSÉS 
~·-- - ------·------- 

JDroit~ un voibtl. 

j 1ucn1hrec. 

DC'.s lro1c;. 111r,111ln,·~ rpu 
p1oposcnt Ie droit, 
dcn x le veulent au 
potd s cornmr cr-con­ 
l1 c, le 3mc l,· ve ut (l 
'" ?'(r/,•t1 J' 

l Lin vert, 
/ ,, séché 

"1 l 1 4 mcm >1'CS • • , ( 

Lin ramé vert ou sec, à destination de la 
France 

Lin roui et teillé (') sxvum 

Lin bleu ou roui à l'eau stagnante (2) • 

Lin blanc ou roui à l'eau courante (") 

Jtloupcs (1). 

Un roui à la rosée cl teillé 

Lln sérancé, pourvu qu'il le soit à 50 p. • / • 
au moins (°) . 

A la majorité de trois membres, il est proposé d'accorder nu Gou­ 
'vernernent la focu lté d'élever les droits sur les lins teillés rouis à l'eau, 
quand les circonstances feront craindre une insuflisancc dans les ap­ 
provisionnements, jusqu'à 2o p. 0/0, suivant deux d'entre eux, et d'une 
autre manière indéterminée suivant le troisième. 

(') 'I'rois voix contre deux ont demandé l'établissement d'un droit do sortie sui· le lin 
séché, roui et teillé, et sur les étoupes. Parmi ces trois membres, deux ont cru que ce 
droit pouvait s'établir au poids; le troisième a préléré le droit à la valeur. 

(2) Pour le lin bleu, la moyenne du prix dans Je pays de Waes a été, pour la période 
de 1835 à 1840, de 1 fr. 87 c• ¾ le kil. : on a pris t fr. 80 c• pour base, ce qui fait 
revenir le droit fixé à 15 fr, sur le pied do 7 p. •/o de la valeur. 

(1') La moyenne <lu prix dans l'arrondissement de Oourtray, 11 été, de 1835 à 1840, 
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PAR LA :MAJORITÉ DE LA COlll]IISSION. 

1 

P,, C•. 

100 k. 1 2 " 

id. 

id. 

iJ. 

id. 

4 " 

Libre. 

1:, 1) 

10 ,, 

25 ·• 

id. 1 droit act'. 

itl. 1 id. 

1lroitt1 à In voleur. 

1 mcmluc 
1 Lin en tiges Imites, vertes. 

( Idem sèches ou rouies 

~ 

Lin teillé <Hl sérancé 
l memhrc , , 

Etoupes 

2!:i 0/o de la mir. 

1ùe111. 

li:i idem. 

Sur ces trois membres, deux ont pensé qu'en même temps il fallait 
prévoir le cas d'une trop grande abondance, et conférer au Gouver­ 
nement la faculté d'abaisser au-dessous des droits proposés, et même de 
supprimer complétemeot les droits, mais toujours l'étoupe exceptée. 

de 2 fr. ~4 c• le kil. : oo a pris 2 rr. 20 c• pour base, ce qui, pour le droit fixé à 
10 fr., le fait également revenir à 7 p. 0/o de la valeur. 

(•) Dans celte désignation sont compris les 111uylen ou lins courts, <fUÎ ne doivent 
plus, par conséquent , 11&urer sous la désignation de lin bn,r. 

(5) Dans le cas contraire , il sera traité comme le lin roui H teillé. 

11 y a ununimtté pnui imposer 
à la sortie le lin vert ou séché. 

Il y a c11 la même unanimité 
pour laisser libre le lin ramé , vert 
ou sec, allant en France, 

Une seule voix a dernamlé une 
élévation <le droit ;) la sortie du 
lin roui à la rosée et teillé du lin 
sérancé. 

Deux voix ont 1lcrnamlé le main­ 
tien du drnit actuel à la sortie t!C's 
lins biens cl blancs, et des étoupes. 
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Bruxelles, le 16 juillet 1842. 

LE MINISTilE DE L'JNTÉRIEUR, 

A.ux Députations pemumentes des Conseils proumciau x, 

1\-IEssmuns, 

Par ma circulaire, dont une ampliation est ci-jointe avec pièces à l'appui, j'ai cru 
devoir consulter les chambres de commerce, qui étaient particulièrement en position 
de m'éclairer sur la crues tion de la sortie des lins. 

Au même titre, et me référant au contenu de cette circulaire, je m'adresse à 
vous, Messieurs, à l'effet d'obtenir votre avis sur cette grave question. Pour mieux 
vous mettre à même de procéder avec pleine connaissance de cause, je joins ici 
une analyse des avis qu'ont exprimés les chambres de commerce. Veuillez, avant de 
me faire part de votre opinion, consulter la commission provinciale d'agriculture 
en lui communiquant les documents ci-joints, et joindre une ampliation de son 
rapport au vôtre. 

La Législature devant, selon toute probabilité, être prochainement saisie de cet 
objet, il est nécessaire que vous veuilliez bien, ainsi que la commission d'agricul­ 
ture, vous en occuper d'urgence. 

Le Jtlinistrn de l'Intérieur, 

NOTHOMB. 
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A ~IS DES CUA~IBRES DE COJDIERCE. 

Ypres, 1(j mai 1842. 

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES FABRIQUES D'YPRES; 

A 1tlo11sicur le lllin-istre de l'lntél'icur. 

lUONSIEUR LE MINISTRE' 

La chambre de commerce et des fabriques d'Ypres a pris communication de 
votre dépêche du 9 de ce mois, direction du commerce , n° ~l670, et le contenu 
des documents qui accompagnaient cette missive a fait l'objet de ses délibéra­ 
tions. Émettre une opinion dans une question si arave et si compliquée lui a 
paru une tâche fort délicate, en présence surtout de la grande variation qu'a 
éprouvée dans ces derniers temps la valeur du lin, qui, après avoir atteint les 
prix les plus élevés, est tombée de 20 p. 0/ o environ. 
Partageant sous plusieurs rapports la manière de voir de ceux qui se sont 

montrés partisans des droits à la sortie des lins, la chambre n'eût pas hésité, 
sous l'empire des circonstances qui, l'année dernière subsistaient encore, de vous 
propose,· l'imposition d'un droit modéré à leur sortie, pour un temps limité 
surtout, parce que dans un pareil état de choses, celle imposition n'eùt pu pré­ 
judicier, d'cprès son opinion, ni aux mtérêts de l'agriculture ni à ceux du com­ 
merce, tandis qu'elle eùt pu fournir un élément d'amélioration à l'ancienne 
industrie linière, en fournissant aux tisserands et aux fileuses même 1 Je moyen 
de se prncurer la matière première à des prix moins élevés; mais la baisse 
considérable que viennent d'éprouver les lins, et le peu de demandes qui s'en 
fait , foi font douter de l'opportunité d'une mesure qui, dam les circonstances 
actuelles, pourrait avoir pour résultat d'arrêter le développement de la culture 
du lin à l'intérieur, d'encourager celle culture à l'extérieur et faire déserter 
bientôt nos marchés par l'étranger, 

Résumant doue sa manière de voir , la chambre aura l'honneur de répondre 
brièvement aux di-verses questions que, dans votre lettre susdite , vous lui avez 
posées. 

1° Que le moment lui semble peu favorable de restreindre la sortie des lins 
par des droits plus ou moins élevés, sauf au Gouvernement à avoir les yeux 
ouverts sut· nos exportations 1 afin de se trouver en mesure de faire de nouvelles 
propositions, si les circonstances qui, l'année précédente, out réclamé l'assiette 
de ces droits, venaient à se reproduire. 

3 
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'.2° Que , comme nous l'avons dit plus haut 1 l'imposition d'un droit modéré 
( qui aujourd'hui serait inopportune), dans la supposition prévue pal' la 
Chambre, n'aurait pu nuire ni à I'agriculture , ni au commerce, ni avoir pour 
résultat <l'encourager la culture du lin à l'étranger, tandis qu'elle exercerait une 
heureuse influence sur l'industrie linière el favoriserait particulièrement les 
tisserands et les fileuses. 

3° Que les causes auxquelles il faut principalement attribuer la diminution 
<le l'exportation du lin et la baisse de ses pr ix , sont la crise commerciale dont 
est frappée l'industrie en Angleterre et le trop plein de sa fabrication. 

4° Que nous ne nous sommes pas aperçus que, depuis l'enquête, la position 
de l'industrie linière se soit améliorée ou qu'elle se trouve en voie d'amélioration. 

5° Que, finalement, nous ne connaissons qu'une seule mesure autre que celle 
de restreindre , par des droits, la sortie des lins, qui puisse faire cesser la crise 
dans laquelle se trouve toujours l'ancienne industrie linière, mesure consistant 
dans l'adoption de l'estampille, malgré toutes les difficultés qu'elle présente à 
la première vue et les préventions qui , jusqu'ici , se sont élevées contre son 
application. 

Le Secrétaire) 

DONNY. 

Le Prcsùlen; de la Olunnbre , 

'l'H. LAFRANCQ, 
POUR l,:e: l'Rt:SIDJsl'I r. 
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Alost , le 2.1 mai 184.2. 

LA CIIAMBHE DE COMMERCE 8T DES FAnIUQUES D'ALOST, 

A Monsieur le Ministre de I' Intérieur, 

MoNSIElln LE 1\fo'ilSTIIE, 

En suite de votre dépêche en date du 9 mai courant, n° 5678 J), la chambre 
de commerce d'Alost s'est réunie extraordinairement pom· délibérer sur les dif­ 
férentes questions relatives à l'iudustrie linière, sur lesquelles vous avez bieu 
voulu demander son avis, et après mûre délibération , elle a adopté, à l'unani­ 
mité, les principes et les conclusions du rapport que nous avons l'honneur de 
vous transmettre ici dans l'ordre de vos questions. 

PREMIÈRE QUESTION. 

E-n présence de la dlmi'nuh:on de l'ea:portation des Uns et des prùc de ces pro­ 
duits, peut-il être opportun et sans inconuënient: d'en restreindre la sortie pwr 
des droits plus eleue« J 

RÉPO.l"lSE, - Quand même l'exportation des lins n'aurait pas diminué, il y 
aurait de 31·ands inconvénients ù en restreindre la sortie. 

DEUXIÈME QUESTION. 

Quels seraient les effets de pareil s droits plits Olt moins élevds : l O sur la cultus-o 
et la production. du, lin en Belgi~ ue J et pm' conséquent sur l' agric1elture; 
2° su» l'industrie liniereJ (Sous celle dernière dénomination il faut compren~ 
dre la fila Lure ainsi que le tissage, le commerce de la toile et des autres tissus 
analogues. ) 

RÉPONSE. - L'effet d'un droit plus ou moins élevé à la sortie serait de dimi­ 
nuer indubitablement la production , et 1mr conséquent de faire un tort incal­ 
culable à l'agriculture. Tout droit, tel minime qu'on l'établisse, serait une prime 
d'encouragement pour la culture du lin à l'étranger. Qu'on ne se fasse pas illu­ 
sion : la culture du lin peut être accrue considérablement non-seulement en 
France, mais encore dans bien d'autres pays; clans les départements du nord de 
la France 1 le produit du lin est augmenté depuis peu d'années d'une manière 
extraordinaire. On se trompe eu ,s'imagiuant que nous pouvons exercer le mo­ 
nopole des lins fins, et forcer l'étranger à "Venir nous le prendre à tout prix. Aux 
environs de Cambray, où l'on récolte le beau lin qui sert à fabriquer la batiste, 
la culture s'augmentera en proportion des entraves que nous mettrons à la sortie 
de nos lins; bien d'autres contrées feront des essais de culture de lin 1 et elles 
pourront réussir; ne s'en suivra-t-il pas que celte branche de notre agriculture, 
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qui maintenant nous amène chaque année sept à huit millions par l'exportntion, 
finira par être réduite à rieu ? 
Le 17Idmon:al de l'inrlustrie, du commerce et de l'ayrt'onltU/re, du 7 mai de 

cette année 1 contient une correspondnnce de Lokeren ainsi conçue : 
c< 1l y a eu un temps où nous exportions notre lin peigné vers toutes les par­ 

)') tics de l'Europe , nous avions enlevé ce commerce à la Ilollnnde ; a ujou rd'hui 
n chaque contrée s'efforce <le se suffire à elle-même, Dans ces deux dernières 
>) armées , la Suisse, l'Italie et l'Espagne ont cessé de nous foire <les demandes, 
>) les deux premiers pays parce qu'ils ont commencé à fabriquer eux-ruèrnes , le 
>) dernier pa1·ce que, par suite d'agitations politiques, sa consommation diminue; 
>) la cherté du lin, si grnnde depuis 1838, a contribué aussi à entraver nos expé­ 
>1 ditions , nos fabricants Je lin peigné se réduisent maintenant à deux 1 qui oc­ 
>i cupent à peine entre eux vingt-cinq à trente ouvriers. 1) 

Si la Suisse et l'Italie sont parvenues à produire le Jiu nécessaire à leur con­ 
sommation; si le commerce de lin peigné qui occupait encore 6 à 700 ouvriers à 
Lokeren, il y a deux ou trois ans, n'en a plus maintenant que 26 à 30, alors l)Ue 
nos lins peuvent sortir librement vers un débouché qui lui était assuré depuis 
nombre d'années , que ne devons-nous pas craindre des autres nations qui vien­ 
nent s'approvisionner chez nous , si nous leur présentons la perspective de ne 
plus pouvoir se procurer nos lins qu'avec de r,Tandes entraves? 
Il s'en suivra indubitablement pour nos lins ce qui existe maintenant pour 

nos houblons, dont la France tirait autrefois pour plusieurs millions. Depuis 
l'établissement des droits élevés qui frappent nos houblons à l'entrée en France , 
on a d'abord considérablement augmenté la culture dans les contrées qui en 
produisaient, dans le département de l'Aisne et la Picardie; on a fait ensuite 
des essais de culture dans le département du Nord, el on y récolte maintenant 
du houblon qui rivalise en qualité avec celui de Poperinghe. Dans les Vosges , 
on en a aussi introduit la culture, et cette contrée produit actuellement en 
srandc quantité du houblon dont la qualité est reconnue supérieure à la 
nôtre. Pendant les premières années de l'établissement dn droit en France , 
nous avons continué à en exporter d'assez fortes parties; nous espérions conserver 
ce débouché, parce que peu de terrains sont propres à produire de bon hou­ 
blon; maintenant nos exportations sont réduites au point qu'il n'y a qu'un 
manque de récolte pour la France qui nous offre, de loin en loin, occasion de 
pouvoir lui fournir quelques centaines de balles; il y a bien plus de terres pro .• 
pres à produire de bon lin que de contrées susceptibles de donner de bon 
houblon. Ne soyons donc pas assez imprudents pour nous exposer à être privés 
d'une exportation qui nous <lonnc tous les ans sept à huit millions. 

NoLts pourrions aussi citer l'exemple des huiles que nous fournissions à l'Al­ 
lernagne, il y a peu d'années. Les entraves que ce pays a éprouvées pour se pro­ 
curer nos huiles lui ont fait essayer la culture des colzas; elle a si bien réussi que 
ce débouché, qui était considérable , est main tenant perdu pour 0011s. 

'fROISlÈH QUESTION, 

A quelles causes faut-il attribuer : 1° la diminution. de l'ecportatîon du liri '! 
2° la diminution de son prix J 3° la position, de l'industrie linière s'est-elle 
améUorée depuis t'enquéte , ou, est-elle en voie des' améliorer 1 

l\iroME. - Les causes principales auxquelles nous attribuons la diminution 
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d'exportution, sont: vers la France 1 le développement de ln culture du Jiu dans 
ce pays. 

Vers l'Ang-letene, rétablissement de filatures de lin à ln mécanique en Bel­ 
(Jiquc et en France. Ces deux pays, qui offraient un débouché considérable à 
l'Angleterre pour ses fils, n'en tirent prnsque plus depuis un an, parce qu'ils pro­ 
duisent maintenant aussi bien, et qu'ils peuvent dans leur position et avec les 
droits protecteurs qui les favorisent, donner à meilleur marché que l'An1:3le­ 
terre. JI s'en suit nécessairement que, ne trouvant plus à vendre en France et en 
Ueleique, les An3lais doivent forcément diminuer leurs achats de lin; quant à la 
cause de la diminution clans les prix, elle est une conséquence naturelle de la di­ 
minution de l'exportation. 

La position de l'industrie linière n'est bien certainement pas améliorée depuis 
l'enquête. 

Quant aux. moyens de remédier à la fâcheuse position dans laquelle elle se 
trouve, nous avons la persuasion qu'un droit à la sortie du lin serait absolu­ 
ment illusoire. On se trompe en croyant qu'un droit à la sortie du lin pourrait 
remédier au malaise qui pèse sur notre industrie linière; cc qui peut produire 
celle erreur, c'est l'idée qui se présente naturellement qu'une baisse dans le prix 
du lin devrait nécessairement procurer un gr-and avantage aux tisserands: cette 
pensée est aussi celle de plusieurs marchands de toile, d'ailleurs Fort instruits, 
ruais qui ne se sont pas donné la peine de rechercher pour quelle proportion le lin 
entre dans la fabrication de la toile. Ce défaut de recherche a formé chez eux 
une conviction mal basée, et l'opinion qu'ils ont émise sur ces fausses bases a 
été partagée par presque toutes les personnes qui 1 sans une connaissance ap­ 
profondie de l'industrie linière, ont suivi aveuglément l'opinion de ces Messieurs; 
de là ce cri qui s'est élevé presque tJénéralemen t tians les Flandres pour demander 
un droit à la sortie du lin. Si le Gouvernement avait la faiblesse de céder à ce cri 1 
les mêmes voix qui s'élèvent si nombreuses pour demander aujourd'hui un 
droit à la sortie <lu lin , viendraient dans peu de temps lui reprocher l'impru­ 
dence avec laquelle il aurait mis en souffrance deux industries au lieu d'une. Le 
mal serait alors irréparable, il ne nous resterait que le regret d'avoir agi Incon­ 
aidérement ; car, ne perdons pas de vue que toute industrie, une fois déplacée, 
est perdue sans retour pour le pays qui a eu le malheur de la laisser échapper. 

Le président de notre chambre de commerce, dans ses réponses ù l'interroga­ 
toire fait le 29 septembre 1B40 par la commission d'enquête linière, a prouvé 
que le lin n'entre que pour un tiers dans la valeur d'une toile moyenne, et seule­ 
ment pour un quart dans une toile fine. Ou peut examiner le calcul qu'il a établi, 
il se trouve à la page 655 du premier volume du rapport <le la commission; 
personne ne pourra contester l'exactitude de ce calcul. Voici maintenant le rai; 
sonne ment que nous formons d'après l'évidence de cette proportion: c'est que~ 
pour donner un avantac;c de 10 °/0 au tisserand , il faudrait prendre 30 p. 0/0 au 
cultivateur du lin moyen, et 40 p. 0/o à celui qui produit le lin fin; ne doit-on 
pas être frappé de la pensée, que devant une baisse aussi forte, le cultivateur 
abandonnera la culture du lin? Ce n'est doue pas dans la baisse du prix du lin 
qu'il faut chercher l'amélioration à la fâcheuse position dans laquelle se trou­ 
vent nos tisserands 1 car si vous vous bornez à réduire le prix seulement de 7 à 
8 p. 0/o 1 en établissant un droit, comme on le demande dans cette proportion , 
vous n'aurez donné à votre tisserand qu'un avantage Je 2 à 3 p. 0/o, et tout le 

4 
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monde est d'accord qu'un tel avantage est insuffisant pour le tirer <111 malaise 
qui pèse sur lui ; si au contraire vous établissez un droit plus élevé 

1 
il est évi­ 

dent que non-seulement vous arrêtez la production du lin, mais encore que 
vous vous exposez aux dangers que nous avons signalés , de vo ii- bientôt les peu­ 
ples qui s'npprovisionnent de nos lins, arriver au funeste résultat pour nous de 
pouvoir s'en procurer ailleurs. 
Sans perdre de vue la conservation de notre marché intérieur, il n'y a, d'après 

notre conviction 1 qu'un seul moyen de tirer nou-seulemen t notre industrie li­ 
nière de la situation malheureuse dans laquelle elle se tr-ouve , mais encore 
toutes les industries de notre pays qui sont en souffrance; c'est de procurer un 
plus large débouché au trop plein <le nos productions. Pour arriver à cc but, 
en première ligne se présente une union douanière avec la France , c'est notre 
seule planche de salut, el 1e Gouvernement ne devrait reculer <levant aucun 
sacrifice pour l'atteindre; ensuite, pour les exportations transatlantiques, la 
création d'une société de commerce à l'instar de celle qui existe en Hollande. 
Les précédents de cette société, qui offrait tant de ressources à notre pays quand 
nous partagions les faveurs qu'elle donne maintenant exclusivement aux Hol­ 
landais 1 pourraient nous servir de hase en y apportant les changerneu ts q ue 
l'expérience des travaux de celte société et la différence de notre position ren­ 
draient indispensables. 

A ceux qui objecteraient, que pour espérer un résultat avantageux d'une so­ 
ciété de commerce I nous ne sommes pas dans les mêmes conditions que les 
Hollandais 1 qui ont le monopole des importations dans l'île <le Java, nous ré­ 
pondrons par l'exemple Je la société rhénane, qui n'est pas plus favorisée que 
nous par la possession exclusive de colonies, et qui cependant, tout en ouvrant 
un large débouché à l'industrie allemande, se trouve dans un état très-pros­ 
père, comme le prouve le cours de ses actions. Les Allemands, par leur société 
de commerce 1 nous ont déjà devancés, depuis quelques années, sur le marché 
américain, pour le placement d'une quantité d'objets manufacturés que nous 
pouvons produire avec au moins autant d'avantage qu'eux, et qui, néanmoins, 
restent chez nous en souffrance, parce que nos fabricants ne peuvent pas, 
comme une société de commerce, faire des expéditions qui rendent m1 bon 1'é­ 
sultat , 

Vous avez compris, Monsieur le Ministre 1 tout ce que peu-vent avoir d'avan­ 
tageux pour nous des relations avec les pays d'outre-rner : nous vous devons déjà 
l'établissement d'un service régulier <le navigation pour faciliter les communi­ 
cations avec l'Amérique; nous croyons inutile d'exposer tous les avantages 
qu'une société de commerce bien dirigée peut nous procurcl'; ces avantages 
sont trop évidents. En dotant le pays de cette belle institution, vous lui aurez 
ouvert une voie qui peut devenir la source d'une grande prospérité. 

Le Secrétaire Délégué , 

ÉLIAERT-COOLS, 

Le Président de la Chambre , 

CUMONT. 
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Ostende, Il' 211 mai 1812. 

L,\ tHAMHHE DE COMMERCE ET DES FABlll()UES D'OSTENDE, 

A Monsiew· le Jlinist1·t' de l'Lntérieu», 

i\loNSŒUR LR i\'I1N1s·r1Œ, 

Par votre lettre du 9 de cc mois, direction du commerce , n° ~678 ~ vous 
nous chargez de vous faire connaître l'opinion de noire chambre sur diverses 
questions, relativement à l'opportunité d'imposer la sortie des lins à des droits 
plus élevés que ceux existants, et , dans l'affirmative , sur les conséquences de 
celte mesure en présence des circonstances actuelles. 

Pour guider nos délibérations, vous nous faites l'honneur de nous commu­ 
niquer : 1° le projet de tal'if proposé par la commission de l'enquête sur l'in­ 
dustrie linière, avec l'opinion émise pat· la minorité de celle comruissiou sur ce 
projet de tarif; 2° un résumé des opinions exprimées dans ladite commission 
poul' ou contre les mesures restrictives de la sortie des lins. 

Dans notre séance d'hier , où six membres étaient présents , les questions 
posées par votre missive ont fait l'objet d'une mûre délibération, dont nous 
nous faisons l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous faire oonnaitre le résul lat. 
Quatre membres ont adhéré à l'opinion développée en ces termes : 
cc Dans le but de trouver une solution à la question de savoir s'il faut ou 

1> non majorer les droits de sortie sur les lins, nous avons compulsé les publi­ 
)) calions remarquables de la commission d'enquête, et nous éprouvons le regret 
i> que lanl de peines et de soins n'aient pas rendu celte solution claire cl évi­ 
» dente à Lous I et qu'après un travail aussi lucide, il doive encore rester du 
)) doute, même dans l'esprit des membres de la commission qui, ayant loul 
)) "'\'U ~ tout entendu, ne sont d'accord ni Jans leur opinion, ni dans leurs 
>> conclusions. 

)) 11 semblerait que ce doute n'est pas susceptible d'être éclairci. Dans les 
i> interrogatoires I on rencontre des opinions, é(plement respectables , parla­ 
>) 3ées dans l'un comme dans l'autre des deux sens de la question. Dans les 
>> conclusions de la commission, il y a défaut d'unanimité. Dans l'esprit du 
>> Gouvernement, il y a incertitude, attendu que, de nouveau, il appelle les 
i> chambres de commerce à aviser sur la question. JI est vrai que I depuis la 
,, publication du rapport de la commission d'enquête , il y a eu diminution , 
» peu notable cependant, dans l'exportation , el qu'une baisse de prix est sur­ 
» venue. De là, on pourrait inférer que ces circonstances devraient modifier 
» une des deux opinions en conflit. Nous ne pensons pas qu'une enquête corn­ 
)> plérnentaire y apporterait quelque modification, parce que ni la diminution 
» de l'exportation, ui la baisse du lin n'ont rien changé à un fait préexistant, 
)) Ce foit, avoué et reconnu par les deux. opinions, c'est la misère des pauvres 
,> familles qui, dans les campagnes des Flandres; manquent de pain. 
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1i Pour remédier à cel état de souffrance, la commission d'enquête 1 après 
,, n'avoir recueilli clans une masse d'interrogatoires que des opinions contra­ 
" dictoires 

1 
ne conclut pas unanimement, il est vrai, sur l'application I ni sur 

,, rindicalion du remède, en ce qui concerne les droits de sortie. Mais I ccpeu­ 
>) dant , l'opinion <le majorer ces droits y est représentée par une majoi·ité à 
)) laquelle, bien que sans une entière conviction 1 nous nous rallions dans l'u­ 
)) nique but d'essayer· à soulager la détresse de celle nombreuse population, qui 
,, s'occupe de la filature et du tissage. C'est sous ce point de vue moral que 
1i nous voudrions qu'il fùt donné à celle population la satisfaction de recon­ 
'' naître la sympathie qu'on lui porte• En lui accordant ln protection que ses 
)) défenseurs réclament en sa faveur , nous formons le vœu qu'elle lui soit pro- 
>> fitahle. >> 

Deux membres pensent << que la majoration proposée sur le droit de sortie 
)) des lins n'aura guère d'heureuse influence sur le malheureux sort des fileuses 
)) et des tisserands. Ces deux membres se réfèrent entièrement à l'opinion émise 
,> par les deux membres de la commission d'enquête, telle qu'elle se trouve ré­ 
,, sumée dans le document accompagnant la missive ministérielle. )) 

A3réez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre respect. 

Le Secrëtai:» , Les Président et Membres de la chambre de comme1·ce, 
' 

M. HAMMAN. DE KNUYT DE BROUWER. 
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Brun-es, le 28 mai 18-4'.2. 

LA CIIA~lBHii: nE COMMERCE ET DES FADIUQUES l)E BRUGES, 

A Mo1tsieur le Ministre de l'huéricu», 

Mo:,,snnm LE M1N1STRE , 

Nous avons reçu, Monsieur le Ministre, ,la lettre que vous nous avez fait 
l'honneur de nous adresscr , n° t5678, direction du commerce et de l'industrie, 
relativement n la situation actuelle de l'industrie linière. La clarté avec laquelle 
vous précisez les questions à examiner a facilité beaucoup notre travail. Nous 
avons l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous adresse!' notre rapport à cc 
sujet, qui a été adopté par la Chambre à l'unanimité. 

La question de l'industrie linière est évidemment celle qui, jusqu'à ce mo­ 
ment, a été la plus controversée; bien des considérations compliquent celte 
question délicate, et l'on comprend que des hommes crrnves et sérieux hésitent 
encore à se prononcer, avec d'autant plus de raison, que la commission d'en­ 
quête est restée dans l'incertitude, puisque la conclusion capitale n'a été admise 
qu'à la majorité de trois voix contre deux. Et cependant celle commission était 
composée d'hommes considérables, qui n'ont négli3é ni li-a-vaux ni veilles, 
pour s'acquitter loyalement du mandat qui leur était confié. 

Néanmoins, l'opinion de la chambre de commerce et des fabriques du ressort 
de Bruges, n'a nullement varié sur ce point, et elle persiste à repousser toute 
restriction à la sortie des lins teillés. Nous vous en expliquons les motifs, en 
suivant, pour les réponses, l'ordre des questions telles que 'VOUS nous les sou­ 
mettez. 

PaEM1È11.E QuESTJON. 

En présence de la diminution de l'eoportatio» des lin» et ries prix de ces rr> 
duùs , peut-i! être opportun et sans inconvéni'ent d'en restreindre la sortie 
par des droits plu» élevés Cf 

La culture linière, Monsieur le Ministre, ne peut être restreinte sous quelque 
prétexte que ce soit; nous voudrions qu'elle prît une extension plus considé­ 
ruble encore 1 car c'est d'elle que vient en grande partie la richesse de nos eam­ 
pagaes. Cette culture offre une ressource réelle à l'ouvrier; car, tandis qu'on 
emploie au sarclage et à l'arrachage une multitude innombrable de femmes et 
d'enfants , le rouissage , le blanchissage et le teillage, fournissent aux ouvriers 
Iaborieux un lra vail durable et lucratif. Mais outre les tiges du lin auxquelles on 
a donné une si grande valeur par la manipulation, eJle produit aussi une huile 
abondante 1 el dont le résidu est encore une nourriture saine pour les bestiaux 
et un engrais des plus précieux. On dit avec raison que, dans les districts où 
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celte culture est florissantc , elle suffit au· besoin <les impôts et en très-granrle 
partie au payement <lu fermage. 

Chacun est convaincu, assurérnent , de la haute valeur des propriétés ru­ 
rales; bien dos baux ont été acceptés ou renouvelés à de plus hauts prix, el 
cependant le fermier se soutient dans l'aisance 1 beaucoup d'entre eux prospè­ 
rent; mais détruisez la culture linière, cl bientôt se feront sentir les difficultés 
de payement, les ventes publiques, les expropriations. 

Nous aussi, l\fonsîem· le Ministre, nous déplorons amèrement le malheur de 
uos pauvres fileuses, mais nous ne pouvons vouloir sacrifier d'autres intérêts, plus 
considérables encore 1 clans le vain espoir de maintenir intact le filage à fa 
main, qui, nous le disons avec res-ret, finira par succomber; une illusion n'est 
plus possible à cet égard. Il ne s'éteindra pas, il est vrai, et1 un. jour; l'appui 
bienveillant du Gouvernement, le concours des provinces et des comités can­ 
tonaux le soutiendront encore quoique temps; mais on doit remarquer que la 
lutte sera bientôt plus terrible encore. Les filateurs anglais dont-ils pas une 
surcharge de 12 pour cent de frais que n'ont pas les industt-iels du pays? Ce­ 
pendant, pour rendre la transition moins brusque et moins pénible, il est un 
moyen de soulagement qu'on pourrait utilement employer : c'est celui d'im­ 
porter de r Angleterre plusieurs couples de peignes d'acier , servant de modèle 
à en confectionner d'autres, de manière que chaque comité cantonal en ait 
plusieurs paires. Le bénéfice que retirerait le peigneur en se servant du nou­ 
veau modèle, serait autrement avantageux: qu'une prime en numéraire, car il 
aurait pour résultat d'avoir moins de déchet, un peignage plus régulier , et 
une étoupe plus belle qui présenterait moins de boutons, qualité essentielle 
pour le fllaue des étoupes. 

Nous ne comprenons pas, Monsieur le Ministre, qu'en présence d'une baisse 
d'au delà de 25 pour cent sur les prix des lius , les partisans du droit aient 
eu le courage de renouveler leur demande, Que la Législature sanctionne le 
projet de nos adversaires , el bientôt la culture du lin aura cessé, et des milliers 
de teilleurs seront sans travail. 

0EUX1~!1Œ QUESTION, 

Quels seraient, ri votre avi's, les effets de pareil» droits plus 01t, moins élevés> 
sur la culture et la production des lin» en Bel. 91:qzee? 

TaolSIÈU QuESTION. 

Sur l'indu,t,rie linière, et sous cette dénomination i"l faut comprendre la fil<ltu.re 
m·n,i que le tisuzge et le commerce? 

Nous avons en partie développé la réponse au 1er paragraphe de la 2rue <1ues­ 
tion. Nous ne pou-vans trop répéter que des droits de sortie plus au moins 
élevés nous sem blent un acherninemen l vers la destruction de la eu Il ure I i•ière, 
car il est constant r1ue quand l'agriculteur n'aura plus qu'un faible prix de sou 
produit, il l-'aban<lonncra, sinon entièrement, du moins e11 flTande partie; eh 
bien! nous le demandons aux hommes impartiaux, ayanL quelques notions 
d'agricuhure , si une récolte de fèves on d'avoine trop souvent renouvelée 
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( celle du froment devant ètre alternée) permettra nu fermier d'acquitter les char­ 
ocs de l'État et un prix de fermage élevé? 

Nous avons craint la possibilité d'une culture de lin plus étendue en d'autres 
pays; malheureusement nos prévisions, qu'on appelait chimériques , ne se sont 
quo trop tôt réalisées. 

La Ilollancle et la Prusse ont exporté considérnblcment de lin teillé vers l' An- 
gleterre 

1 
et celte année encore la quantité de crraines de lin, semées dans ces 

deux pays, nous fait déjà craindre une concurrence redoutable pour l'écoule­ 
ment du produit de notre prochaine récolte; d'un autre côté, les comités nr,ri­ 
coles d'Irlande et de l'Écosse travaillent avec la plus 3raucle activité à pousser la 
culture linière; plusieurs de leurs membres, dernièrement encore, étaient en 
Belgique pour enlever nos meilleurs ouvriers. On ne peut douter du fait, il 
vient même d'être relevé i\ la tribune française dans les termes suivants : 

c< La vérité el les faits, <lisait l'honorable député , sont les meilleurs moyens 
1> de calmer les intérêts : ce n'est pas par <les espérances trompeuses et des il­ 
).• lusions qu'on les éclaire el les concilie. La culture linière s'étend sur 274,000 
)> hectares en France. 

)> L'Angleten'e ne veut même plus se borner à l'achat des lins de la Baltique 
» el à la culture essayée dans l'Inde, elle veut s'approprier la culture du lin en 
1> friande, elle veut s'approprier la matière première. 

>> L'importation en janvier dernier, dans les ports de l'Irlande, a été de 70,000 
>> tonnes graines de lin, c'est-à-dire, la quantité nécessaire à l'ensemencement 
» de 3o,OOO hectares. Ce n'est pas tout, l'Anslelerre., avec son fJénie ordinaire, 
i> a fait venir des ouvriers de la Belgique, et aujourd'hui le lin va être cultivé 
» en Irlande sur une immense échelle. Aurai-je besoin de dire que l'exportation 
n du Hn va toujours en d·t'mi:nuant, et q-ue c'est le ptu .• 19rand malheur' qu·ipuissl' 
n frapper un pays comme la France, >> 

Puissions-nous ne devoir jamais solliciter du Gouvernement des encoLunrre­ 
rnents ponr l'exportation ! 

Qu'on veuille se souvenir, pour une fois encore, du résultat obtenu par les 
droits de sortie sur les houblons. On disait alors aussi, que la France n'en sau­ 
rait jamais cultiver, el cependant elle a si bien réussi dans la culture de celle 
plante, que son Gouvernement a porté des restrictions à l'entrée des houblons 
étrangers. 

Eu examinant le 3m0 paragraphe, c'est-à-dire en cherchant de quels secours 
pourrait être à la tisseranderie la majoration lies droits, nous trouvons encore 
une fois qu'il serait presque imperceptible, par la raison que l'étranger ne pren­ 
drait assurément en Belgique que la plus faible partie de ses besoins, c'est-à­ 
dire le lin extra-fin, et qui ne forme communément que la dixième partie de 
notre exportation. En supposant que le filateur anglais doive rester tributaire 
d'un droit de 20 pour cent poul' ce dixième, dont il ne peut momentanément 
se passer, nous demandons quelle influence cette majoration aurait sur les prix 
<les fils en Angleterre ; 20 pour cent sur le 1/10 de notre exportation entière, qui 
n'est q_uc la vin(Jtième partie des importations générales? Ces 20 pour cent don­ 
neraient donc en résultat une charge de 1/it pour cent sur la matière première 
importée, ou plutôt se réduiraient à 5/1't pour cent surfa valeur, et en définitive ils 
ne seraient plus que 1/_. pour cent sur les toiles. 

Daru cet état de choses, l'étranger s'approvisionnerait de lins ordinaires et 
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communs dans d'autres pays\ et uotre marché de lin leillé, qui offre tant de 
ressources à divers industricls , suivrait de près la crise du fllaue ù la main. 
Quant aux filatures :\ la mécaniquo , elles prospèreront , tout nous le fait peri­ 
!-ICl', car les industriels à la tête de ces établissements chercheront une pro­ 
duction certaine dans leurs progrès ( car l'Angleterre ne possède pas sans 
doute le monopole du Bénie), cl non dans les faveurs prohibitives. Au surplus , 
ces établissements ont 1 pour lutter nvantageusement avec l'étranger , la facilité 
de se pourvoir eux-mêmes des lins nécessaires à leurs besoins 1 et évitent par cc 
moyen la surcharge des 12 pout· cent <le frais dont nous avons déjà parlé. 
Quant à la diminution de l'exporta lion, elle est prouvée , el si le tableau de 

1H39 à 1841 offre une comparaison effrayante, celui de 1811-2 nous fait craindre 
une plus GTandc chute encore. En offet , du lt•1 janvier au ll> mai 1841, il a 
été expédié pnr le bureau de douanes de Bruges 3781831 kilogrammes lin 
teillé I cl <lu le1 janvier au lü mai 1842 seulement 11,730 kilograrnmes , diffé­ 
rence énorme, et qui forait désespérer <le l'aveuir , si l'on n'avait confiance dans 
Je Gouvernemeut el la Législature. 

Mais nous vous prions, Mousieur le Ministre, de porter toute votre sollici­ 
tude sur le rouissage, qui ne pro3ressc pas scion nos désirs, et cependant, <le cc 
travail préparatoire nésligé dérive la difficulté d'un teillage uniforme, qualité 
essentielle du filament. 

Nous voudrions concourir de tout notre pouvoir à étendre le rouissage à 
l'eau courante, c'est en vain que des théoriciens prétendent qu'il faut le sol 
des environs de Courtray el la Lys pour obtenir uu lin parfait. Nous a vous la 
conviction du contraire; c'est donc une erreur qu'il importe de relever. 

Nous connaissons une personne notable d'Eecloo, qui achète 1 récolte et sèche 
annuellement quelques hectares de lin dans les environs de Capryck el St-Lau­ 
rent 1 et qui les fait rouir dans la Lys; elle en obtient toujours une qualité ex­ 
cellente. 

Depuis trois ans, des marchands de lin viennent à chaque saison acheter des 
lins dans les communes de Moerke1·k.e el Ste .•.. Croix , apparemment qu'ils s'en 
trouvent bien. Il en est de même de quelques marchands de Gheluwe et Wer •. 
vicq 1 qui s'approvisionnent en partie dans les environs d'Alveringhem. 

Nous vous citerons un exemple plus frappant eneore , Monsieur le Ministre~ 
et qui prouvem victorieusement la justesse de notre opinion. 

Un essai de rouissage a été fait dans le canal de Damme; le résultat obtenu 
a été des plus satisfaisants , le lin y a obtenu une couleur régulière et unie, 
et une soie toute moelleuse. Nous avons donc la conviction que dans un temps 
qui n'est plus éloigné, le rouissage dans le canal d'écoulement fournira des 
lins qui pourront remplacer les qualités secondaires <le Courtray. 

Par les motifs qui précèdent , nous devons persister à nous opposer à un 
changement de tarif à la sortie des lins teillés, déchet ou snuyten et étoupes; 
mais nous admettons les conclusione de la commission d'enquête, relativement 
aux lins verts et séchés, les teilleurs étant assez nombreux pour suffire à _ce 
travail. 

Si, contre toute attente et à notre tJi'and regret, les droits étaient majorés, 
nous les préfèrerions à la valeur. 

Nous cro)'ODs, Monsieur le Ministre , devoir vous faire remarquer que les 
12 pour cent, surcharge de frais '}Ue doivent payer les étrangers, sont répartis 
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entre les diverses classes de la société depuis le Gouvernement et l'armateur, 
jusque et successivement les ouvriers de port. 

Ainsi, en admettant des restrictions à la sortie des lins teillés, la navigation 
nationale y perdrait un élément d'activité, l'agriculture son meilleur produit 
et l'ouvrier uue partie de son travail. 

Nous croyons, l\Jonsieur le Ministre , ne devoir pas développer plus longue­ 
ment notre opinion : nous la soumettons à votre sollicitude. 

Agréez, l\lonsieur le Miuistre , les assurances <le notre considération distin­ 
guée. 

le Secrétaire , le Président de la chambre de commerce, 

LAGACHE. J. llOELS. 

Gand , le 26 mai 1842. 

LA CIIAMRIŒ DE COl\fl\fERCE ET DES FABRIQUES DE GAND, 

A Monsiem· le Ministre de l'Intérieur. 

M0Ns1:tu11. LE MINISTRE, 

En réponse à votre dépêche <lu 9 mai 1842 dernier, division du commerce 
n° 0678, nous avons l'honneur de vous informer qu'après avoir mûrement 
délibéré et nous être entourés de Lous les renseiguemeuts nécessaires, nous 
avons été d'avis qu'il y aurait du danger à établir un droit à la sortie des lins, 
et nous ne pensons pas que cette mesure puisse noir une influence assez salu­ 
taire sur le commerce des toiles, pour contre-balancer le tort qu'elle causerait à 
l'agriculture. En effet, la position de lindustrie linière en Belgique semble se 
dessiner plus nettement à mesure que le temps s'écoule, et l'opiuion des personnes 
qui s'occupent de cette industrie si intéressante I a pu s'éclairer davantage et sur 
les causes du mal et sur· les remèdes à y apporter. 

Un droit à la sortie des lins a toujours été et sera encore longtemps l'opinion 
dominante des masses et des personnes qui n'ont que des notions peu exactes 
sur ce qui se passe dans les pays manufacturiers concurrents. Mais, en présence 
d'une diminution immense dans le chiffre de l'exportation des lins de 1838 à 
1841, qui clans la première de ces années était de 91459,œ>6 kiloarammes, et 
qui, en 1841, s'est trouvé réduit à 6. 627,949 kilogrammes 1 tandis que malgré 
une augmentation dans la culture du lin, la dépréciation des toiles el la misère 
des tisserands ont toujours été croissant pendant celle période de quatre années, 
est-il bien raisonnable d'attribuer· à la libre sortie des lins la cause de cette dé- 

G 
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préciation cl de celle misère 1 el peul-on croire qu'un droit de sept pour cenl 1 

dont la majorité de lu commission d'enquête voudrait frappe!' les lins à la sortie, 
aurait pour résultat de faire revivre notre commerce de toiles el de relever nos 
malheureux tisserands P 

Nous ne le crnyons pas 1 et nous nous rallions à la minorité de cette commis­ 
sion l qui ne voit dans cc droit qu'une prime d'encouragement donnée à l'acrri­ 
culture étrangère ; nous ajouterons CJLIC, d'après des renseignements de l'authen­ 
ticité desquels nous ne pouvons douter 1 la culture du lin. à l'étranger ne tend 
déj,1 que trop ù prendre tille extension qui menace notre aGricultme 1 el si d'un 
côté on décourage nos cultivateurs et que d'un autre on encoura(le, par des 
droits à la sortie, les culti valeurs étrangers , 1c temps ne sera pas éloigué , 
peut-étrc , où la Belgique verra diminuer sensiblement l'importance du com­ 
merce des lius , qui lui a été si avanlflGeLJX depuis quelques années, sans que 
pour cela son commerce de toiles vienne l'indemniser de ses nouvelles pertes. 

Les efforts que fait l'Irlande pour augmenter la culture des Hus sont de no­ 
toriété publique; l'importation des graines de lin à semer de füga a été supé­ 
rieure de 6,000 tonnes en 18-H à 1842 aux importations de la France et <le 
la Belgique réuni'es; Belfort , qui contient les manufactures linières les plus im­ 
portantes de la Grande-Bretagne, u'a presque rien importé en lins de Belrrique., 
et nous citerions au besoin telle maison <le Belfort, qui fait mouvoir à elle seule 
361000 broches à lin dans ses différents établissements, qui celle année n'a pal!! 
employé un tonneau de lin de Belgique. A l'exception de 80 tonneaux de lin 
de Bussie , l'Irlande a fourni à tous les besoins de celle maison, et les meilleurs 
lins d'Irlande lui ont permis de Iller jusqu'aux n= 80 et 90. 

Des ouvriers empruntés de la Belgique et momentanément fixés en Irlande, y 
ont introduit la manière de teiller et de nettoyer les lins , et l'accroissement de 
la culture des lins dans les vastes plaines de l'Irlande est. chose menaçante pour 
l'agl'iculture de la Belgique. 

En France, d'un autre côté, la culture <lu lin a pris beaucoup d'extension; on 
sait que celte culture a déjà de l'importance dans le département du Nonl, mais 
la Bretagne commence aussi à fournir beaucoup <le lins aux filateurs français, 
et déjà les lins de Moy, qui par leur cou leur blanchâtre ressemblent beaucoup à 
nos lins de Courtray, remplacent ceux-ci avec un grand avantage sur les prix el 
ont permis la ûlature des n°9 40 à 60. 

Nous ne contesterons pas que la Belgique ne soit en possession de fournir les 
beaux lins fins qui se récoltent aux en-virons de Courtray et de Lokeren, ce sont 
des qualités exceptionnelles qu'elle fournira, il faut l'espérer, encore longternps ; 
mais de même qu'ils sont exceptionnels pour la qualité, ils sont exceptionnels 
pour la consommation, et à part quelques grands établissements de Leeds et 
quelques établissements en France, pou1· lesquels ils s'exportent, l'exportation 
n'en est pas immense, et on ne dira pas qu'il n'en reste pas dans le pays 1 puis­ 
qu'en ce moment les beaux lins superfins de Lokeren, dont nos cultivateurs ont 
fait en décembre et janvier dernier jusque 9 et 10 francs la pierre, s'offrent à 
6 et 7 francs et ne trouvent pas encore d'acheteurs à ce prix. 

Si l'on s'attache avec impartialité à rechercher les causes de la décadence du 
commerce des toiles, les chiffres, ces documents irrécusables, sont là pour nous 
éclairer. 

L'importation de l'Angleterre en France a été, en 1841 , de 1,400,000 kilo- 
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grnmmcs <le toiles , et d'après les chiffres d'importation des trois premiers 
mois <le 1842, elle dépassera peut-être deux millions de kilo{p'ammes cette 
année. 

La Belgique, en majeure par'Iie , et l'Allemagne I pou!' une faible portiou , 
étaient cependant à elles seules appelées autrefois à fournir à la France ce 
qu'elle ne pouvait fabriquer elle-même; et peut-on s'étonner des causes <le 
souffrance de notre iD<lustrie linière, quand on voit contre quel chiffre d'impoi-, 
tation elle a à lutter en France, son débouché principal? JI est, dit-on, question 
d'une nouvelle mesure douanière en France, qui frapperait les toiles anglaises 
d'un droit prohibitif et ferait exception pour les toiles provenant de la Bel­ 
gique, à condition que celle-ci adoptât le tarif français à l'égard des toiles an­ 
glaises. Si une telle mesure venait à se réaliser, ce serait une planche de salut 
pour notre industrie, et alors en encourageant la fabrication des articles nou­ 
veaux auxquels le consommateur s'est habitué, en améliorant la fabricatiou 
ancienne, qu'il ne faut pas abandonner, on donnerait une impulsion nouvelle à 
notre commerce avec la France, et on améliorerait la position de nos malheu­ 
reux tisserands. 

Le membre de la Chambre faisC1nt 
fonctions de Secrëtaire ; 

La Chamf.Jre de Commerce el des 
Fabriques, 

·N.-J. CLAUS. BOSSAERT. 
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Co ur-tr-ay i 30 mai 1842. 

LA CHAMBHE DE COMMERCE er DES FABHIQUES DE COURTRAY, 

A Monsieur le Mùiistre de l'Intérieur. 

MONSIEUR LE M1NISTR1<;, 

Nous avons reçu ]a dépêche que vous avez bien voulu nous adresser, datée 
du 9 de ce mois, direction du commerce et de l'industrie I n° 5673, avec deux 
annexes relatives à la situation de l'industrip linière. 
Pour ne point composer un volume sur cet objet important, et sans nous 

occuper de scruter en détail toutes les opinions émises sur la matière, tant par 
la commission d'enquête, par les nombreux écrits, ainsi que par· les journaux 1 
nous nous bornerons à vous exposer aussi brièvement que possible la situation 
de celte industrie, ses rapports avec l'agriculture , et les moyens qu'il convient 
d'employer pour la vivifier. 

1 ° L'industrie linière a reçu son échec principal par les droits , sans cesse 
majorés, que la France a établis à l'importation de nos produits toiliers , tantôt 
de par la loi 1 tantôt par l'interprétation arbitraire <le la loi; elle nous menace 
dans ce moment d'un accroissement nouveau, quasi rassurée qu'elle est que le 
Gouvernement belge ne prendra point de mesures de représailles pour l'en em­ 
pêcher, et de parvenir ainsi à nous exclure totalement de son marché , toujours 
en nous berçant d'un prétendu traité de commerce que 1 d'après nous 1 aucun 
Ministère français n'oserait conclure, sinon qu'à des conditions qui nous seraient 
défavorables, en laissant subsister tout au moins celle quasi prohibition à l'entrée 
de nos tissus. Et pourquoi la France en agirait-elle autrement? Elle file à la 
mécanique en partie avec nos meilleurs lins, elle fabrique ses toiles avec les 
bras des Belges et leurs métiers; tant que celle nouvelle industrie pourra se 
maintenir 1 elle jouira de cet avanta3e; si cette nouvelle industrie succombe, 
elle peut, avec des bras belges habiles, se jeter sur l'ancienne industrie, et nous 
remplacer, ou, à défaut, nous renvoyer ces ouvriers , qui au&mentcront alors le 
fardeau insupportable qui pèse <léjà sui· nos communes rurales pour l'entretien 
des desœuvrés , qui va bientôt dégénérer en taxe de pauvres, et qui écrasera l'a­ 
griculture. Le rôle de la France en industrie linière est trop beau pour y renoncer 
par la voie des négociations, elle a tous les bénéfices, soit permanents , soit mo­ 
mentanés, à nous toutes les charges des éventualités. A défaut de mesures éner­ 
giques contre ces importations et l'extraction libre de nos plus beaux: lins, nous 
en serons sous peu, totalement exclus. L'expérience faite contre notre fabrique 
de serviettes est son euiùe, et avec ce qu'elle entreprend aujourd'hui contre notre 
industrie tuilière en général, elle compte d'accomplir sou œuvre en éludant les 
représailles au moyen de négociations , pour 3a3nei· un temps de plus en plus 
prospère pour elle, et de plus en plus destructif pour nous. 

2° La seconde secousse que celle même Industrie a éprouvée, c'est l'invention 
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de filer le lin ù la mécanique ; ici l'obstacle qu'elle rencontrait était un combat 
1.1ui devait se livrer, el au moins ln question était indécise de prime abord; des 
hommes à progrès sans mesure, anathématisèrent les anciens procédés, cles jour­ 
nau x , des brochures , des fonctionnaires haut placés Ja condamnèrent à l'envi , 
nos industriels eurent le courar,c de ne point passet' sous les Fourehes-Caudines 
sans disputer Ja victoire; ils crurent li juste titre que les nations qui étaient nos 
nibutain-s , pou\'ant filer et tisse!' comme nous par les procédés mécaniques 1 
cl protégées par leurs hauts droits. devaient nécessairement nous fermer leui-s 
portes 1 et qu'en travaillant comme elles, nous devions succomber. Ils maintin­ 
rent leur antique méthode 1 espérant que les consommateurs indigènes et ét ran­ 
ffers1 faisant distiuction entre la durée des deux tissus similaires. finiraient enfin 
par revenir à eux; el c'est à celle énergie qL1e nous <levons l'iuapprécinble bien­ 
fait de n'avoir pas vu s'éteindre précipitamment la source de l'ancienne pros­ 
périté des Flandres, el sans Iaquello leur avenir ne présente plus qu'une pel's­ 
pective de misère et de malheur. Et qui pourrait révoquer en doute la supériorité 
de notre antique méthode, quand elle est attestée même par nos advcrsa ires. 
N'a-t-on pas vu depuis plusieurs mois l'activité des ruar chands français sur nos 
marchés, acquérir nos toiles el payer des droits très-élevés à l'entrée de la 
France, tandis que leur pays regornc de toiles à fH mécanique P 

:1° Un fait non moins déplorable est venu ébranler cet le industrie jusque dans 
ses fondements, L'Espagne est intervenue par u11 nouveau tarif qui, portant la 
valeur des toiles outre toutes les limites connues, prélève sur certaines qualités 
de 40 à 00 p. 0/o <le celle même valeur, sous le spécieux prétexte de ne percevoir 
que 20 p. 0/o; ce tarif est tellement exagéré que les Anglais et les Français 1 ne 
pouvant même acquitter les droits , ont recours au commerce iuterlope : les pre­ 
rniers sont dans l'Espagne par Gibraltar, ou entourant les côtes espagnoles par 
leur marine marchande; les seconds Louchent à ses frontières du Nord, et trou­ 
vent des moyens <le fraude dont les Belges sont privés; s'ils expédient par voie de 
mer, le navire doit entrer daus un port 1 les marchandises soul livrées entre les 
mains des douanes espagnoles; s'ils transitent par la France, c'est sous acquits-à­ 
caution ~ les employés français ont soin de les convoyer jusqu'à l'extrême fron­ 
tière, non par des chemins détournés , mais par <le urandcs routes, à la barbe 
<les employés espagnols. De prime abord, on a essayé de composer <les balles <le 
Hou 1.2 paquets de2~ à 26 kilogr ., et qui pouvaient être portés à dos d'hommes; 
mais la douane française a de suite refusé d'admettre en transit des balles con­ 
tenant plus de deux ballotins ou frangots , ainsi la route d'Espagne est clôturée 
pour nous, et d'autant plus que nos Lo iles pèsent, à finesse é3ale 1 un tiers <le 
plus que celles ;1 fil mécanique, et que les droits s'y payent au quintal. 
4° Une autre contrariété a assailli cette malheureuse industrie : trois récoltes 

successives <le lin, celles de 1838, 1839 cl 1840 1 n'ont produit que des qualités 
très-médiocres, surtout celle de 1840. Les Anglais cL les Français, qui s'atta­ 
chent spécialement à ce que nous avons de mieux en ce senre, nous ont épuisés 
de tout ce que nous avions en fin des années antérieures , et l'on peul affirme•· 
qu'il ll'y a plus 10 balles de bon lin de 1837 dans tout l'arrondissemeut ~e 
Courtray. Ainsi s'explique, Monsieur le Miuistre , la décroissance de l'exporta­ 
tion depuis 13;{9, par le manque de bonnes qualités; el quant aux étoupes, 
celles-ci ont diminué à l'exportation, d'abord par la oonsormnatiou de ce produit 
par nos filatures à la mécanique, et la diminution Je la quantité en rapport de 
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la décadence de notre ancienne fabrication toilière, Maintenant l'étranger dé­ 
laisse les qualités inférieures, el l'indusu-ie in<liaène est condamnée à s'en sen il­ 
et à ne plus produire ces fortes toiles encore réclamées môme dans cc moment 
Lie détr esse , celle Hi tua lion tend évidemment à son entière ruine, 

La preuve que nos lins des dernières récoltes ne sont délaissés que pal' rap­ 
porL de <lcfaut de qualité 1 c'est que les bonnes espèces soul introuvables; porn· 
se faire une idée de la cause de ln baisse de la matière première, qu'on se re­ 
présente que, lorsqu'on file, surtout avec le lin de 1840, assez fin pour en obte­ 
nir une toile de 4:000 fils en chaîne et une trame en proportion, la soie en est si 
dure , si lourde I et n'a pu être épurée suffisamment au sérançage , qu'à peine 
on peul en fabriquer souvent 36 p. 0/o, qui encore ne peut être réaulîè1·cmcnt 
confectionné , cc qui constitue dans le prix de la toile une différeuce de plus 
de 20 p. 0/0 s111· le prix <le ce liu employé; l'indigène comme l'étranger , éclairés 
par l'expérience, ne peuvent pnr conséquent offrir pour les lins une valeur qui 
ne leur présenterait qu'une perte certaine. 

Le résultat de la récolte prochaine ne peul encore être prévu , el si ces nou­ 
veaux. lins ne sont que médiocres ou mauvais, il ne nous restera que ceux de 
18-41 ~ qne l'étranger nous enlèvera au fur et à mesure qu'ils seront prêts à être 
livrés au commerce, et si elle est bonne, ces lins ne paraîtront aux marchés 
que vers la fin do 18-13. 

Mais si l'on jette un coup d'œil sur les prix des lins antérieurs à 1838 1 on se 
convaincra que ceux du jour ( sans les qualités moyennes qui out baissé) sont 
encore chers; on n'admet de comparaison que contre le taux excessif où ils out 
été poussés momentanément; l'agriculture qui calcule n'en est pas effrayée. et a 
ensemencé la graine de lin sur le pied des années dernières , assurée que ces 
mêmes prix permellront encore aux marchands de lui offrir une valeur couve­ 
nable ; elle n'en a pas été détournée par le bruit qui a été généralemenl répandu· 
il y a peu de temps, que l'exportation de cette matière première serait soumise 
aux droits. 

Oui, les intérêts de l'agriculture sont aussi respectables que ceux de l'indus­ 
trie, mais par contre, l'une ne doit pas être sacrifiée à l'autre; la première est 
prospère , la seconde est en décadence. L'agriculture doit le haut degré de per­ 
fection auquel elle est parvenue à l'immense population que l'industrie linière a 
créée; cc serait un acte d'ingratitude d'une grave impolitique , une injustice, 
quand celte industrie souffre, de ne pas appeler l'asriculture à la soutenir; 
rune et l'autre sont solidaires, leur cause ne peut être séparée sans commotion 
qui les ébranlera toutes deux. 

C'est pourquoi I sans blesser les principes de la liberté du commerce, nous 
demandons, sans crainte, des droits à la sortie de nos lins I et nous cl'Oyous 
même que celle demande rentre dans les conséquences même des principes du 
Gouvernement qui, dans certains cas, restreint l'exportation des grains et des 
pommes de terre, etc. , sans cependant qu'il porte atteinte à celle liberté. 

Au reste I c'est surtout dans ce moment que l'ancienne industrie linière rend à 
l'agriculture un service éclatant : elle emploie les lins détériorés de 1838, 1839 
et 1840, que l'étranger délaisse, et qu'il peut néanmoins exporter sans droit; 
sans cet usage, les fermiers auraient déjà été forcés de restreindre considéra­ 
blement leur culture foncière. Qu'on ne s'y trompe pas, Monsieur le Ministre, 
si notre antique industrie pouvait disparaitre ~ et si sa concurrence dans l'achat 
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des lins s'anéantissait, raariculture serait livrée sous se rap port pieds et poin3·s 
liés ès mains de l'étranger , et le prétendu péril qu'on redoute en frnppant les 
lins d'un rlroit , se réalisera par le refus de secourir l'industrie. 

On convient que l'é11·anrrer a besoin de nos lins fins el de bonne qualité: il 
n'est pas moins vrui <fl1e ceux intermédiaires 1 quand les récoltes réusaisscnt , lui 
convienueut aussi; voudrait-on par continuité livrer à nos adversaires tout ce 
que nous avons de plus recherché , et peul-on alors s'attendre à ce que nous 
puissions maintenir la concurrence? 

Une société de commerce ne rernplirn jamais le but qu'on se propose. le 
rouage en serait trop compliqué el trop frayeux ; il n'y a que les remèdes par­ 
tiels el locaux qui puissent être efficaces : des comités ruraux placés dans la 
condition de former <les magasins de prévoyance et de disputer à l'étranger l'ac­ 
quisition des bonnes matières premières, sont, d'après nous 1 un pas essentiel vers 
l'objet qu'on doit atteindre; un droit à la sortie des lins compléterait la mesure, 
Les entreprises de ce genre ne sont pas du ressort gouvernemental, à les former, 
à les observer, à entrer dans le détail dont tout dépend. L'État, en intervenant 
dans la créa lion de ces comités, el en se faisant rendre compte du produit des 
lins achetés aurait rempli sa mission; c'est pour ainsi dire une affaire de famille, 
tellement minuticusc , qu'on ne pourrait la suivre ; deux conditions fondamen­ 
tales seraient indispensablos , la première 1 que l'on ne sacrifiât pas au delà du 
contingent respectif que le Gouvernement accorderait; la seconde, que les lins 
et les fils qui en seraient provenus, porteraient des étiquettes avec leurs prix, 
el qu'il serait loisible à tout tisserand ou fileuse de s'y approvisionner I s'ils 
étaient mieux traités par ces comités que sur les marchés, et qu'on ne prêterait 
les lins et les fils qu'à ceux dépourvus des moyens pour les acquérir. 

Après ces observations préalables, auxquelles une infinité d'autres pourraient 
être ajoutées, nous passons à la solution des questions , Monsieur le Ministre 1 
que vous nous avez posées. 

J>au;11tÈllE QUESTION, 

En présence de la dùnùutti"on. de l'eaportauo« des lins et des pria de ce produet; 
peut-il êt'l·e opportun et sans i'nconvén·ient d'en restrêindre la sort',:e pm· des 
droit« plu,s élevés 9 

Ayant assigné plus haut la cause de la diminution de l'exportation des lins 
el la baisse des prix , qui doivent être attribuées aux mauvaises qualités des ré­ 
coltes précédentes, puisque les qualités réellement bonnes et dont nous sommes 
épuisés renchérissent encore , et que de ce chef nous éprouvons un déficit, il 
est devenu indispensable de frapper nos lins d'un droit d'exportalion ; celte opi­ 
nion est fondée SUI' la nécessité de mettre des obstacles à l'écoulement des lins de 
1841, qualité qui convient spécialement, qui convient à notre industrie. Si, 
comme nos adversaires le prétendent, ce droit influait faiblement sur la toi­ 
lerie, ce sera toujours un léger avantage procuré à l'industrie indigène ; l'é­ 
tranger ne délaissera pas nos lins quand la qualité sera convenable. 
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ÜEUXIÈME Qu EST ION. 

(hiels seraient à notre aois , 11less/e1t1•s, les effet., de pareil« droits plus ou moins 
/levés : 

1 ° Sur la eu lture et la production du. lin. en Belgi"q11e, et JH11· conséq ueu t 
sur l'agricultw·e'l 

2° Sur la culture et la produotùni du Un à l'étm119er '.I 
3° Sur l'industrie lt'?dere ( sou s cette dernière ddnomination , i"l faut oom­ 

prendre la filature) aùisi' quo le tissage et le oo mmerce de la toile et des 
autres tissus rmaloyues)? 

L'effet <lu droit serait , comme nous l'avons dit plus haut , première question 1 

de favoriser un peu nos tisserands et nos fileuses, dans ce marnent surtout où 
nous J'emarquons un retour sensible <les cousounuatcur-s vers l'ancienne inclus­ 
trre ; ce qui deviendrait uu élément nouveau pour la faire triompher dans la 
lutte qu'elle soutient. 

Le droit ne nuirnit point à l'a3riculture; en vivifiant liudustrie 1 il soulage­ 
rait la première <lu poids <le l'indigence forcée de l'i ndusu-iel inact if qui l'op­ 
presse aujourd'hui. Qu.incl nos récoltes seront passables 1 l'étranger uous accor­ 
dera la préférence; quand clics seront manquées, il y choisu-a cc qu'il y aura 
de mieux et délaissera le reste comme maintenant, cl au pis aller, ce droit se 1·e­ 
porterait un tiers sur L'a3ricullure, un autre tiers sur le commerce 1 el le tiers 
restant sur les exportateurs. 

Le commerce des lins ne discontinuera pas 1 mais de quel droit prétendrait-il 
d'être placé avant l'industrie 1 et d'être ù l'abri des éveu lualités auxquelles tout 
autre commerce est soumis? longtemps ses bénéfices ont été considérables, quand 
la qualité n'a pas été totalement au-dessous de cc qu'on en espérait: le produit 
de 1841 est assez soyeux, mais la quantité a été moindre cl'ltn quart , et non­ 
obstant le contre-temps, les acheteurs y trouveront encore un raisonnable bé­ 
néfice pris en générnl. 

Nous avons dit dans nos observations 1 que si nos récoltes de 1838 , l U39 el 
18-40 eussent réussi 1 l'exporta lion eût continué sur une plus large échelle, cl l'on 
n'admettra pas que l'on paye les lins défectueux comme ceux dont la qualité est 
satisfaisante, ce serait vouloir intervertir l'état normal du cormuerce ; nous avons 
déjà également constaté qu'il y a un retour prononcé ~e la consommation vers 
notre ancienne industrie ; ce qui s'est passé 8UI' nos marchés c11 février, mars el 
avril en térnoigue , et nonobstant que les affaires sont Iauguissantes .. les toiles 
faites avec le fil à la main 1 fabriquées avec bonnes étoffes d fortement Iruppécs , 
font défaut? parce que nous sommes privés <le matière convenable. 

T1101s1 i!u QuESTION. 

La position. de l'i'lldush•ie lim'ere s'est-elle nmiliu1-ée clepiû-s l' enquéte , ou est­ 
elle e'1t voie de s' amdliorer ~ 

Dans la position de produits actuelle de noire industrie, un accrnisseruent 
n'est possible que piu une faveur spéciale sur notre première matière, allo <l'at­ 
ténuer en partie la hausse toujours progressive des droits en Frnnce . et par 1111 
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tm11é <le navigation et de commerce à conclure avec le Gouvernement espa­ 
nnol :, repoussée à l'étranger cl abandonnée à ses propres forces à l'intérieur, 
son état actuel est un phénomène, et prouve qu'elle récèle dans son sein un prin­ 
cipe vital indestructible; aucune autre industrie n'eùt résisté à des chocs aussi 
violents , mais il est plus que temps de venir à son aide et de la relever de sa 
déchéance 1 si l'on ne veut compromettre le sort des plus riches et des plus po­ 
puleuses provinces du royaume, par les moyens que nous allons proposer : 

1° Imposer les lins à la sortie d'un droit, savoir : 

Ceux de fr. 3 75 es au kilogr.1 à H5 p. 0/0 de la valeur. 
2 l52 - 12 p. 0/0 

1 87 - 10 p. 0/o 
Avec obligation pour l'exportateur de déclarer la valeur et le poids : 

Lin vert : 25 p. 0/0 de la valeur. 
Étoupes : 2:S p. 0/0 -- 

On observe que les lins ne seront jamais déclarés au delà de 60 p. 0/o de la 
valeur par les difficultés qu'ils présentent à la préemption. 
1° Mettre sans délai les comités ruraux à même d'acquérir les lins de 18411 

dès qu'ils seront livrables, et de former ainsi leurs magasins de prévoyance; 
3Q De parvenir par un traité de commerce et de navigation à nous rouvir les 

portes de l'Espagne; nous pensons que le Gouvernement pourrait facilement 
atteindre ce but, et nous prenons la liberté de joindre ici nos observations sur 
la ruatière , par une annexe. 

JI est utile de remarquer que les trois qualités de lins qu'on propose d'imposer 
ne concerneront presqu'exclusirement que les produits des deux Flandres , et 
que les autres provinces, qui n'interviennent dans celle culture que pour envi­ 
ron un quart du total, ne fournissent que par exception des lins qui pourraient 
être atteints par ces droits, et que par suite elles sont hors de cause. 

En dernière analyse, nous observerons que rien n'est moins surprenant que le 
délaissement de nos lins, lorsque les récoltes font défaut en qualité, puisque 
d'autres peuples cultivent cette plante et obtiennent des lins communs. C'est 
ce qui nom porte à ne point réclamer un droit à la sortie d'une valeur moindre 
que fr. 1 87 c• par kilogramme. 

Recevez, Monsieur le Ministre 1 l'expression de notre parfaite considération. 

Le Seorëtaôre , Le President , 

A. BIEBUYCK. P. ROSSEEUW. 

8 
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ANNEXE. 

Nos relations anciennes et actuelles avec l'Espagne nous engarrent à vous 
soumettre nos considérations sur les avantages qui résulteraient tant pour le 
royaume d'Espagne que pour celui de Belgique. si les deux Gouvernements 
pouvaient parvenir à conclure un traité de commerce et de navigation basé sur­ 
des faveurs réciproques, et d'où dériverait un échange des produits respectifs, 
afin que vous puissiez les examiner mûrement et y donner telle suite que vous 
jugerez utile aux deux pays. 

Les états statistiques en Belgique prouvent la quantité importante de sucres 
de La Havane introduits ici, tant sous pavillon belge qu'étranger , et dont nous 
sommes les consommateurs. Libre à la Belgique, cependant, de s'attacher davan­ 
tage à cette colonie espagnole, puisque nous n'en possédons point. Nos importa­ 
tions en cigares et la bacs de même provenance ne sont pas moins considérables; 
nous pouyons consommer encore les vins, les plombs, les fruits produits de 
l'Espagne proprement dite , lorsque la Belgique lui accorderait quelques conces­ 
sions sur les droits d'entrée de ces objets. 

Un autre article intéresse encore essentiellement l'Espagne 1 c'est la laine qui 
se consomme en Belgique, spécialement à V crviers; le département du Nord, en 
France, aussi populeux que manufacturier, en consomme une très-grande quan­ 
tité; ces laines n'y peu vent. pas parvenir par la voie <lL1 Havre, le trajet par 
terre est trop frayeux et trop long; elles arrivent à Ostende par l'intermédiaire 
des Aoglais 1 et sont transportées en transit et en masse vers la France; c'est là 
une cause principale que ces mêmes Anglais peuvent monopoliser les marchés 
en laines de l'Espagne et offrir· aux producteurs des prix désavantageux à ces 
derniers , tandis que s'il existait entre ces deux peuples un traité de commerce 
et de navigation , ces laines s'introduiraient directement à Ostende sous pavillon 
espagnol ou belge; elles seraient ainsi affranchies des frais de débarquement 
et de magasinage el de double assurance, en Angleterre, et du bénéfice que les 
négociants prélèvent lors de leurs ventes aux Français el aux Belges; ce serait 
appeler de nouveaux concurrents sur les marchés espagnols , qui pourraient 
offrir aux producteurs un prix plus élevé. 

Mais dans l'état actuel, la Belgique ne peut offrir à l'Espagne aucune conces­ 
sion, ettout au contraire nous nous trouvons dans la dure nécessité de provoque1· 
près du Gou-vernernent <les mesures de représailles par 1.m surcroit de droit 
d'entrée sur tous les produits espagnols , si les deux royaumes ne peuvent con­ 
cilier leurs intérêts respectifs. 

Ce n'est point dans une intention hostile à l'Espagne ni en vue de contrarier 
ses intérêts que nous devons recourir à ces mesures extrêmes, mais unique­ 
ment pour déterminer le Gou-vernement espagnol à lever l'interdiction à peu 
près absolue de l'entrée des toiles belges en Espagne, décrétée par le nouveau 
tarif, dont la mise à exécution a Mt avoir lieu le Jer novembre 1841. et qui 
atteint par exception les toiles de l'ancienne industrie belge. Nos doléances 
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ne vous paraîtront pas exagérées, Monsieur le l\linistrc 1 puisqu'elles 1>0t1 t 
appuyées sur un fait irrécusnble 1 c'est-à-dire. que depuis cette époque 1 ces im­ 
portations se sont a pen près totalement arrètéos , pou!' des motifs que nous 
croyons que vous n'iffnorcz pas, el que nous prenons la liberté d'expliquer ici 
sommairement. 

D'après l'ancien tarif", placé en regard du nouveau 1 suivant le tableau ci-joint, 
il conste que le droit d'entrée sur ce geme de tissu est prodigieusement au6- 
rnenté ; la raison en est que 1 daus l'évaluation des qualités, on lem a donné 
une valeur excessive qu'elles n'ont pas, et que, parlant de celle fausse hase 

1 

et ne voulant prélever soi-disant qu'un droit de 20 p. 0/o de la valeur, on a 
établi ces mêmes droits de 40 à 80 p. 0/o d'après qualité. Cet impôt est tellement 
élevé, que l'acquitter est devenu une impossibilité; les Anglais qui se trouvent 
à Gibraltar, et qui I par· leur muri ne marchaude, =ntourent les côtes espagnoles, 
les Français qui bornent les frontières du nord, deux nations qui regorsenl de 
toiles fabriquées avec le fil mécanique, et qui , à finesse égale, pèsent un tiers 
de moins que les fortes toiles de la Flandre 1 ne pouvant supporter l'énortuo 
poids du nouveau tarif 1 doivent avoir recours au commerce interlope; et pour 
lE'o;; Belges, leurs produits toiliers dépassant d'un tiers de plus les toiles à fil 
mécanique en poids, il en résulte que ce nouveau droit est devenu impayable. 
Le négociant belge, dans l'éloignement où il se trouve, est obligé de faire tran­ 
siter ses marchandises p~1· la France, sous acquits-à caution, et celles-ci sont con­ 
voyées pat· les employés français, en plein jour, par les routes ordinaires et non 
par des chemins détournés, et se livrent d'elles-mêmes aux douanes espa­ 
gnoles, et doivent acquitter un droit d'entrée d'un tiers de plus que celles des 
nations susmentionnées, en raison de l'excédant de leur poids seulement; les 
suites inévitables sont : 

1° Que le nouveau tarif espagnol frappe de préférence sur les produits loi­ 
liers de la Belgique, qui de tout temps ont loyalement payé les droits dus; 
2° Que ce nouveau droit a provoqué la fraude de la part des deux nations 

précitées, ce qui nous fait penser .\ juste titre que le trésor espagnol I loin 
d'avoir puisé de nouvelles ressources dans ce même nouveau tarif, a au con­ 
traire éprouvé un déficit de ce chef ; 
3° Qu'on oblige aussi la nation espagnole à ne plus faire usage de fortes 

toiles <le la Belgique, et que par là la consommation des toiles, qui n'est point 
de luxe, mais de nécessité, ausrncnlcra en Espagne d'un bon tiers , parce qu'il 
est avéré que les toiles à fil mécanique n'ont pas la durée des nôtres, et que 
sous ce rapport l'Espa3ne devra exporter un tiers de plus en numéraire pour 
ses besoins toiliers. 

Mais au lieu de se nuire mutuellement, les deux peuples ne pourraient-ils 
pas s'avantager réciproquement? Le doute est impossible : nous n'indiquerons 
pas ici les articles d'un traité à intervenir , qui, au reste, n'est pas de notre com­ 
pétence; nous nom, boruerous à fixer de nouveau votre attention sur les échau­ 
ses déjà existants entre les deux pays : 

1° Nous importons, disons-nous, en uranJe quantité , les sucres bruts de La 
Havane, les tabacs et les cigares ; 

2° De I'Espagne , des vins , des laines , des fruits, du plomb, etc. 
.A la veille <le voir établir en Belgique <les droits différentiels, ne pourrait-ou 

pas avantager l'introduction de l'uu el l'autre de ces produits? 
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On objectera peut-être que l'usage des vins espagnols n'est pas très-ré­ 
pandu en llelgique; niais nous vous rappellerons, Monsieur le Ministre ~ le 
lemps où cc puys~ci appartenait à l'Espagne, et où l'on n'y connaissait que les vins 
ll'l~spap,uc cil du Rhin , et cet mwgc ne pourrait-il pas renaître? Pourquoi cr 
rroiit ne pourrait-il pas s'intl'o~luire en Belgique aussi bien qu'en Angleterre p 
Le bon marché <l'ailleurs suffirait pour cela. 

D'autre pal't, nous importons en Espa(Inc la toilerie ( qut p,.E k nouveau 
tarif peut être considél'éc comme prohihée j , nous y vendons encore un peu d­ 
fil siiuple on r etors ; la concession i de la part du Gouvernement espagnol , 
serait facile el mème ,nantaaeuse; il s'agirait uniquement de révoquer le nou­ 
veau lat·it' sur les toiles 1 qui n'u point répondu à l'attente ~ et de lui sub­ 
stitucr l'ancien, dont une longue expérience a prouvé le résultat; de cc chef 
aucune puissa nce n 'au. .:.i~ ~ se plaindre, sa mise en vigueur ayaut é~~- ~n­ 
noncée comme un essai. Alors la Belgique ne serait placée en Espagne que sur 
le pied d'une parfaite égalitû avec les autres peuples : ce ne serait pas une con­ 
cession ~ mais un but pour complété. celte égalité. Néanmoins il ne faudrait 
point laisser subsister l'insigne faveur accordée aux Al1ij.lais depuis peu d'an­ 
nées 

1 
en déroGalion forruelle à l'ancien tarif, el qui consiste à leur concéder, 

aux Anslais, t'exol'bitanlc faculté d'introduire leurs toiles appelées erequelas ~ 
avec une p1•0,li3ieuse diminution de droit, protection spéciale, qui d'après le 
hruit public, a sîngL1lièremenl prêté à la fraude, et que l'Espagne a intérêt à faire 
] ' • t urspara. re , 
Telles sont les réflexions qui nous onl été inspirées par le désir de lier· plus 

étroitement deux peuples jadis confondus sous une mème monarchie; nous 
croyons du moins que nos idées renferment les préliminaires ou les bases d'un 
traité à intervenir, et nous verrions avec plaisir qu'elles fussent accueillies fa­ 
vorablement par le Gouvernement espagnol. 



ÉTAT comparatif des droits qu'a en but le nouveau tarif qui va s'établir sur le» toiles avec celui existant, et de l'm19mentation gut va en 
résulter â cause qu'on porte une oaleur excessive qu'elles n'ont pas. 

~ ~ .._, 

~ 

D"après le tarif actuel la :\OUVEAO TARIF. TARIF ACTUEL. DROITS DE TARIF. ALGME'.IITATIO,s 
valeur au quintal serait ---r-- --i- le droit demandé à ru-- ,- TOTU •• 

sou des i:; et 20 p. 0/0. VUEUR. DROIT. VHl!UB. DROIT. .!.CTUIL. lliOUVUD. ll"ET i6. rnnnnd. 

De Gand. B.éau..r. 

Un quintal de Gand de 8 fils équivaut à 148 vares, en ordinaires ], R. 140 R.148 1,550 20 °/ •. 5 r. la vare. t r. 2m. lavare, 1561.! sio 153!.'l C)-u 178 !â _;, 
- - 11 füséqui,'à 180vares, en mitoyennes j. 1,080 216 1,900 Id. 6 - Id. 172ll 580 207 l 54ll 2411-'i 

- - 17 - à 206 vares, en fines ¼ 1,142 21612 5,600 15 °/o, 1 - Id. 218! 540 321~ 5S •.! 5jJ !..$.. 
Toiles de Bilefeld et Courlray, un quintal de ces toiles de 22 fils 
équivaut à 400 vares, en ordinaires. 2,800 420 3,870 Id. i - 1 r. i m. la vare, 4821! 51!01:! gg! 1611 114 !.l 

Un quintal de ces toiles de 26 fils équivaut à 440 rares, en cem- 
550!2 munes . . 3,520 528 6,000 Id. 8 - Id. 900 569~ 6112 4J0g 

Un quintal de ces toiles de 30 fils équivaut à 480 vares de celle! 
moins fines. . . . . • . . • . . • • . . • 4,800 720 15,870 Id. 10 - 1 r.1m.lavare. 578~ 2,580ll 1,800ll 500!!. 2.101 g 

Un quintal de ces toiles de 33 fils équivaut ~ 470 vares de celles 
un peu plus fines . • • . . • • . . . . . . • 5,640 846 24,476 Id. 12 - Id. 566~ 3,6itl! 5,104 ll 51;!..! 5,6221 

Un quintal de ces toiles de 34 6b équivaut à 465 vares des plus 
fines. . . . . . . . • . . . . . . . . . 6,045 906!! 55,070 Id. 13 - Id. 519~ 4,960.E 4,410ll jQ;jll 5,145~ 

1 
l 

Nou .• -L• v~l•ur do1111ée par ce Llri( aux toiles de Gand , Courtray el ••tres, est beaucoup plus élevée que sa 1 
réalité, at par suite lu droila à payer at frais en propurt,on 

Le Secrétaire, 

BIEBUYCK. 
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Tournay , lo 17 juin 184:.!. 

LA CHAMBRE DE CO~lMERCE ET DES FABRCQUES DE TOURNA Y, 

A Monsiew· le MiniRtre de l' Intérieur. 

MoNSlEUR LE M1N1srnE, 

Nous avons examiné attentivement les pièces que vous nous avez transmises 
avec voire dépêche du 9 mai dernier ( direction du commerce et de l'industrie, 
n° 5678) 1 concernant l'industrie linière. 

Déjà, dans plus d'une occasion, la chambre de commerce de Tournay a été 
appelée à se prononcer sur la question de savoir s'il convenait d'imposer un 
droit à la sortie sur les lins. Elle a constamment été d'avis qu'il ne fallait pa~ 
entraver l'exportation de ce riche produit de notre sol. Aujourd'hui encore. et 
à l'unanimité, elle a persisté dans celle manière de voir. Mais <l'assez longs dé­ 
bats se sont en{p(jéS sur le point de savoir si, comme seule modification au 
tarif actuel, un droit <le 10 francs par 100 kilogr ammcs , sur les lins fins des 
Flandres, et de 25 francs sur les étoupes , aurait poul' effet de nuire essentielle- 
ment à nos exportations. Ou a soutenu d'abord que la culture du lin de bonne 
qualité, tel qu'on le récolte dans les Flandres, est fort restreinte, même en Bel­ 
gique, qu'il existe fort peu de terrains qui puissent produire celle espèce de lin, 
et qu'il n'est pas à craindre qu'on le cultive dans les pays étrangers. On a ajouté 
que si nos ex porlations de lin ont diminué depuis quelques années, c'est parce 
que les An3lais achètent maintenant des lins communs dans d'autres pays, et no­ 
tamment en Russie; mais qu'ils ne pourraient se passer des lins 611s des Flandres, 
et qu'il convient de conserver ceux-ci pour nos filatures. Après mûre délibéra­ 
tion, la majorité a pensé qu'il serait dangereux <le faire cette tentative , et elle 
a préféré de conseiller le maintien du tarit' dans tout son entier. 

Du reste , pour mettre plus de méthode dans l'exposé de nos motifs 1 nous 
allons examiner successivernent , Monsieur le .Ministre, les diverses questions 
que vous avez posées dans votre dépêche. 

Nous venons de répondre à la première, et les motifs ne manquent pas pour 
appuyer cette opinion. La culture du lin est une des principales sources Je 
notre richesse agricole; presque toutes les parties de notre sol sont propres à la 
production de cette plante; elle pourrait se propaGer sans nulle difficulté i et les 
cultivateurs ne manqueront pas <le le faire le jour qu'ils y trouveront un avan­ 
tar,e. Que nos fabricants ne craignent donc pas de manque,· de mauère première ; 
il y aurait plus de chances d'en être privé avec <les droits de sortie 1 car alors, 
bien évidemment, on en sèmerait moins, et il y aurait beaucoup moins de choix 
sans nul avantage en résultat sur les prix. 

Entraver la sortie des lins serait donc une faute, et les conséquences ne tar­ 
deraient pas à s'en faire sentir; déjà on a effrayé les acheteurs pal' d'éternelles 
menaces de restriction , et ils ont été s'approvisionner ailleurs. Cela est si vrai 
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que notre part dans les importations eu Angleter1·e est maintenant Lien mi­ 
nime; bieutôt , avec le système qu'on préconise, elles se réduiraient à quelques 
petites parties <le lins fins; celles-là seulement qu'il serait difficile de se procurer 
ailleurs. 

Et encore, si en nuisant à l'agriculture, on favorisait l'industrie linière I mais 
il n'en est rien. nous venons de le dire, et nous ne craignons pas de le répéter : 
Aveo des droite de sortie , nos industriei« n'en aohètercüen; pa., le l·tn tt plu» ba« 
prù»: 

Maintenant, à quelles causes faut-il attribuer la diminution de nos exporta­ 
tions? Mais précisément à celle-là, que nos rivaux en agriculture n'ont pas man­ 
qué de profiter de la faute que nous avons commise. Au lieu de considérer 
comme une vraie mine d'or la culture des lins, au lieu d'employer tous les 
moyens pour propaser les bonnes méthodes de production et de préparation , 
on a pris à tâche de décourager les cultivateurs. Et pourtant, on l'a dit si sou­ 
vent, il n'est point de produit du sol qui exige plus de manutentions, et c'était 
dans ces manutentions que nos fileuses ù la main devaient trouver leurs nou­ 
veaux moyens d'existence. 

Faut •.. il chercher ailleurs la cause de la diminution clans le prix des lins? 
D'autres peuples ont su tirer parti de nos tâtonnements; ils ont produit à meil­ 
leur compte que nous 1 et ils se sont assuré l'avantage sui· les marchés étrangers, 
au moins pour les qualités communes, et ce sont les plus nombreuses. 

Vous nous demandez ensuite, Monsieur le Ministre, si, à notre avis; la position 
de l'industrie linière s'est améliorée depuis l'enquête. Oui, mais seulement 
pom· la filature mécanique; bientôt celle à la main ne vivra plus que de ses 
souvenirs. Et à cet égard, nous ne pouvons nous dispenser d'expr imer un re­ 
gret, c'est qu'on ait persisté et que l'on persiste encore à perpétuer les illusions 
des ouvriers <les Flandres : au lieu de les engaaer à continuer à filer eux el leurs 
enfants , pour se procurer en définitive un chétif salaire, il fallait leur faire con­ 
naître le fil mécanique et les enaager à le tisser. Fort heureusement le Lissage à 
la main pour la toile conserve partout encore son avantage; mais on aurait dù 
mettre à profit celle ressource, Bon nombre de nos fileurs et de nos fileuses 
pouvaient se faire tisserands. Les sommes dépensées dcjà eussent élé suffisantes 
pour répandre à bas prix dans les campagnes, un fil méca nique convenable 
pour une toile légère et apparente, dont le placement eût été assuré d'avance. 
Bientôt les ouvriers, au lieu d'acheter le lin, seraient venus sur nos marchés 
acheter le fil, el ils eussent trouvé un profit certain. 

Sans Joute la toile serait moins bonne, elle aurait peut-être moins <le durée, 
mais qu'importe si elle se vend mieux. 

A l'objection qu'il faut à tout prix conserver aux Flandres leur antique répu­ 
tation pour la production Je la bonne toile 1 nous répondons pa1· des chiffres, et 
ces chiffres nous les trouvons dans les tableaux des importations en France. Pour 
avoir persisté dans notre ancienne routine 1 nous nous sommes laissé devancer 
par les Anglais; et si dans l'ordonnance dont nous sommes menacés, nous n'ob­ 
tenions une exception à laquelle nous avons de si justes droits, bien lot nous 
courrions la chance d'être supplantés. Dans une ville bien rapprochée de nos 
frontières, les négociants qui ont étendu depuis deux ou trois ans leurs relations, 
sont précisément ceux qui ont traité les toiles anglaises; un seul d'entre eux, 
dans la prévision d'une augmentation de droits, vient d'en acheter 81000 pièces. 
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Ces faits parlent plus haut que tous le raisonnernents , et nous nous résumons 
eu disant que pour sauver l'industrie linière, il faut d'abord propager les bonnes 
méthodes pour la culture et la préparation du lin, abandonner immédiatement 
la filature à la main, et engager nos ouvriers à s'occuper exclusivement du tis­ 
saae par les meilleurs procédés. Pour la filature de la laine, ce changement s'est 
opéré sans secousse dans les environs de Rheims : là aussi l'ouvrier <les cam­ 
pagnes filait et tissait sa pièce mérinos pour l'apporter au marché; maintenant 
au lieu <le laine peignée, il achète la laine filée, et pour toutes les qualités cou­ 
rantes, il fait mieux et il vend beaucoup plus facilement. 

Bien loin d'estampiller les toiles filées à la main 1 nous conseillerions d'ac­ 
corder une prime quelconque à ceux de nos ouvriers qui tisseraient avec Je plus 
d'avantage le fil mécanique, et alors seulement nous obtiendrions des résultats 
utiles. Cette question n'en est réellement plus une pour ceux qui en ont tenté 
l'expérience : pour les étoffes dont notre ville s'occupe 1 le fil mécanique en a 
complétemenl changé la face à notre avantage. 

Il nous reste, Monsieur le Ministre, à dire quelques mots sur la position de 
nos ouvriers dans les campagnes. Dans toutes les localités de notre arrondisse­ 
ment, on s'occupait peu du tissage de la toile; aussi la filature à la main a-t­ 
elle presque complétemcnt disparu. Quelques-uns de nos fileurs s'occupent du 
tissage des étoffes à pantalons, quelques autres végètent encore, et ce sont les 
moins courageux; mais le plus grand nombre est allé chercher de l'ouvrage 
au delà de ]a frontière , et il n'en a point manqué. Là où on a suivi un système 
opposé à celui préconisé chez nous, les fabriques de tissus en tous genres, et par­ 
ticulièrement en laine, continuent à prendre un accroissement incroyable, et les 
bras manquent partout. 

Nous -votJ's prions, Monsieur le Ministre , d'agréer l'assurance de nos senti­ 
ments distingués. 

Le Secrétaire, Le Président, 

N. ALLARD. GILSON. 

--•---- 
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S1-Nicolas, le lljuin 1842. 

LA CHAMBRE l)E com!EHCE ET DES FABRIQUI~S DE St-NICOLAS, 

il ,l/011ûeur leillùiistredc l'Tutérie11r. 

:MoNSŒUR. LE ]hNISTilC, 

La question qui nous est soumise, s'il convient ou non d'imposer le lin à la 
sortie, nous paraît d'une solution facile, en ce qui concerne notre ressort com­ 
mercial, et aucun membre <le notre Chambre n'hésitera sans doute à reconnaître 
que frapper le lin d'un droit de sortie serait porter atteinte, si non détruire la 
branche 1a plus belle et la plus lucrative (le notre aariculture, et sauf une partie 
de notre province et cle celle de la Flandre occidentale, le pays tout entier est 
aussi vivement intéresse q,1e nous à ce que le lin continue à s'exporter sans 
droits; il sera même facile Je f)ronver que l'industrie linière ne serait en aucune 
façon soulagée par la mesure que lct majorité de la commission d'enquête pro­ 
pose. 

Après ce préambule, nous abordons les questions que, par votre dépêche du 
9 mai dernier 1 'VOUS avez bien voulu soumettre à notre Chambre. 

A la première question : 

1° En présence de la di1n-i'n1,ti'on de L'earportation. des lins et des priœ de ce 
produü , peut-il e't1·e oppo1'tlm et sans inconodnien! d'en restreindre la sortie 
par des droits plus éle1Je8? 

Nous croyons devoir répondre qu'il serait dangereux el tout à fait inopportun 
de frapper d'un droit de sortie un des plus riches produits de notre sol, alors 
qu'il est démontré que l'exportation va en diminuant depuis cp1alre ans, malgré 
la baisse qu'il a su hie, <1t qu iest d'une telle importance, que les prix actuels sont ù 
peine en rapport avec le coût du lin à l'agriculture et les frais de manipulation; 
cela ne prouve-t-il pas à l'évidence que l'An3lelerre; dont les besoins sont tou­ 
jours cousidérablcs , dései te de plus en plus nos marchés pour auamenler ses 
achats dans d'autres pays? 

Ne nous le dissimulons pas1 Monsieur le l\Iinislre, l'exporta lion du lin teillé 
menace de diminuer progressivement pu suite de l'amélioration de la culture 
dans d'autres pays, et la eu Iture ici se perdrait si on mettait des entraves à la 
sortie, car ce sont les cond ilions peu a van taseuses de nos marchés 1 sous le rap­ 
port des prix, qui ont porté les Anr,lais à chercher des lins ailleurs, et certaine­ 
ment un droit à la sortie les éloignerait davantage. 

A la seconde question : 

2° Quels seraient les e(lots ile pareil» droits plus ou moins élevés: 
a. Sur la culture et la production du lin en Belgique, et prœ consé­ 

quent sur l'agri"c1dture 9 
10 
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b. Sur la culture et la production du. lz'n a l'ùNmg(w? 
c. Sur l'i'nd11sb'2·e lùiière J ( Sous cette dénominatù>n il faut comprendre 

la filature aùtsi' que le ti'ssage et le commerce de la toile et des au­ 
tres tissus analogues). 

Il y a lieu de faire connaître : 

a. Que l'effet infaillible de l'établissement de droits à la sortie plus ou moins 
élevés 1 serait une diminution dans la culture du lin i par consé<Juent une gmnde 
perle pour l'aaricultnre, et au lieu d'une baisse de l'article que les partisans de ces 
droits semblent en attendre, une hausse au contraire en deviendrait le résultat 
probable; car notre pays produisant beaucoup de lin, et plus qu'on ne peut en 
consommer à l'intérieur, une fois l'exportation entravée, la culture en devrait 
nécessairement diminuer de beaucoup et devenir désavantageuse. 

b. Quant aux effets sur la culture et la production du lin à l'étranger si prodi­ 
gicusemenl accrues I surtout en Irlande, depuis quelques années, que celle prn­ 
duction en augmenterait d'autant, cl que l'époque prévue par les esprits éclairés 
où il sera nécessaire d'imposer en Beluique les lins étrangers en serait singulière­ 
ment rapprochée; à ce sujet il ne sera pas inutile de mentionner ici que de Lemps 
à autre les étrangers nous enlèvent des paysans des Flandres pou1· lem app1·en­ 
drc la culture cl la manipulation du lin, que particulièrement en friande, une 
colonie de trois à quatre cents paysans y est sous la direction habile de quelques­ 
uns <le nos compatriotes. 

Il est en outre à observer : qu'une fois notre marché abandonné par les fila­ 
teurs anglais el français, ceux-ci importeront plus de lin de la Hollande, d'Ir­ 
lande et de la Bussie , et encouraB"eront davantage la culture en AllemaB'ne; tout 
cela donnera de l'élan à l'asriculture des contrées susmentionnées, et ce que 
nous sommes maintenu II t pour la production du lin, elles pourront le devenir en 
peu de temps par l'encouragement que leur donnera la vente facile de leurs 
produits. 

o. En ce qui concerne les effets sur l'industrie linière, telle que Monsieur Je 
Minisll'e l'a définie, nous ne croyons pas que le mal causé à l'agriculture de 
notre pays sera compensé par le bien que pourrait produire à l'industrie li­ 
nière l'augmentation des droits à la sortie du lin : Je culti valeur ne trouvant 
plus les mêmes bénéfices, sa culture diminuera dans la proportion qu'elle' a aug­ 
menté, et dans quelques années la production sera au ni veau de la consommation 
intérieure; les prix s'élèveront el pourront devenir exorbitants à la suite d'une 
récolte défectueuse en q uantité , et cette circonstance même n'engagera pas Je 
cultivateur à semer plus de lin tant qu'il ne pourra pas compter sur· la demande 
étrangère. L'exportation seule peut maintenir notre production sur le pied où 
elle est maintenant, et cet état de choses est nécessaire pour procure1· à notre 
industrie linière l'abondance de la matière première; d'un autre côté la de­ 
mande étrangère ne pourra plus avoir pou,· résultat de faire élever nos prix outre 
mesure, car les lins de la Hollande el de l'Irlande peuvent remplacer nos lins 
de qualité moyenne, et ceux de la Ilussie remplacent fort bien ceux commuas. 
Ce que nous entendons par lins de qualité moyenne el lins communs forme hi 
'/s• partie du produit ne nos récoltes. 
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A la troisième question ; 

3° A quelles causes fau,t-il rttlri'buer : 
a. La diminsiiion. de I'eoiporcation du lin~ 
b. La dimi'mtti'on de son pri·x~l 

Nous avons l'honneur de répondre que l'exportation du lin a diminué, non­ 
seulement par l'augmentation de nos prix , ruais aussi à cause du perfectionne­ 
ment de la culture à l'étranger , qui a eu poul' résultat une baisse dans les prix, 
dont l'Annleterre profile pour s'y p1·ocm·er à <les prix moindres des lins dont la 
qualité s'améliore d'année en année, et ce pays, habile Jans ses échanges com­ 
merciaux, aura trouvé peut-être qu'au même prix. de revient pom· uue qualité à 
peu près pareille, il lui fallait donner la préférence à des pays vers lesquels il 
débouchait le plus de ses produits fabriqués, ou qui offraient plus. d'avantages 
à sa marine marchande. 

A la quatrième question : 

4° La positùm· de l'indu,stri"e linière s'est-elle améli01·ée depuù i'onquéte , Oil 

est-elle en voie de s'aandliore»: J 

Nous répondons avec resTet que l'industrie linière ( celle ancienne) devient 
de plus en plus critique; nous n'exportons pus plus de toile, et la filature à la 
main est de plus en plus écrasée par sa rivale toute puissante, la filature à la 
mécanique, qui seule profiterait des avantages éphémères que procurerait la 
restriction à la sortie des lins. 

Cette décadence était inévitable , du moment que les filatures de lin à la méca­ 
nique se sont multipliées en Ansleterre et sur le continent; dès lors il fut impos­ 
sible à la Belgique de concourir avec succès sur les marchés étranue1·s : le principe 
du mal est là el est amJra,•é encore par quelques restrictions douanières de pays 
voisins. 

Ce sera en vain qu'on augmentera les sacrifices en faveur de celle industrie : 
elle a vécu !. ..... 

A la cinquième question 

5° Si cette situation est encore pltts ore moins critique, ne peut-il y étre remd­ 
di'é par d'autres mesures que celles consistant a restreindre la sortie du li'n? 
Dans l'affirmative, indiquer ces mesures. 

Deux <le nos membres ont émis une opinion particulière , le premier s'est ex­ 
primé comme suit : 

« .Mieux vaudrait-il encoura3er l'établissement des filatures à la mécanique: 
>) avec celle innovation la Belgique se trouvera sous tous les rapports dans des 
>> conditions aussi avantageuses qu'aucune autre nation, pour paraître à chance 
» éGale sur les marchés étrangers. Les motifs allégués en faveur de l'ancienne 
» industrie linière sont plutôt des élans d'âmes généreuses et compatissantes 
» que <les raisons fondées, el je n'en veux pour exemple que le résultat infruc­ 
» tueux des mesures incessantes du Gouvernement, el <les efforts successifs el 
u sans doute très-honorables de diverses commissions. 

L'autre a émis l'opinion : « Que Je moyen de relever la fabrication de toiles CJJ 
» Belgique serait de profiter des innovations introduites dans le filage el le us- 
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>1 sanc, d'entrer laraerneu L dans la nouvelle voie cl de cesser de lutter contre le 
}} torrent par un attachement ~l~raiso~'.1able ù l'ancien système du fllaffe à la 
)) main et du tissage sur des meucrs défectueux. 

i> En aGÎssaut ainsi, on pourrait produire des toiles à mcilletH· compte el 
)) d'aussi bonne qualité que les toiles nnglaisos , et nous pourrions concoul'ir 
» avec d'autant plus d'avantage que la matière première est dans notre pays 

I 
où 

>1 la maiu-d'œuvre est ù un prix. ruodéi-é cl des ouvriers aptes cl laborieux. ,, 
A.vant de terminer ce rapport, il nous iinporta , Monsieurle Minisuo , de ren­ 

contrer quelques objections des partisans du droit à la sortie du Jin. 
C'est une erreur <.l'élablir un parallèle entre la culture du lin el l'industrie li­ 

nière d'autrefois avec celles de nos jours. 
Sous le réairne autrichien el sous l'empire français, nous avions en quelque 

sorte le monopole de l'industrie linière', nous pouvions impunément établir toutes 
les restrictions douanières : celle industrie était très-peu avancée en Angleterre; 
l'Allemagne était le seul concurrent que nous rencontrions sui· les marchés étran­ 
gers, outre que sous l'empire français nos débouchés il l'intérieur étaient très­ 
considérables; est-i I rationnel de comparer ce temps-là à l'époque actuelle 1 pour 
eu déduire des motifs en faveur de droits de sortie sur le lin? 

Quant aux: droits de sortie qui existent en Russie, c'est encore là une citation 
erronée; en effet, qui ne sait que ces droits ne sont perçus dans ledit pays que 
comme un moyen d'argent cl non pas en faveur d'une industrie qui, si elle y 
existe I y est à l'enfance P En un mot les droits de douane sont en Bussie l'une des 
sranclcs ressources du Trésor, el cc n'est pas un pay& si éminemment asricole 
et pa1' conséquent désireux <l'exporter ses produits, qu'on devrait citer à l'appui 
d'une demande de l'espèce. 

Pour cc qui regarde les droits de sortie sur la soie en Italie, il n'y a aucune 
analogie entre un produit inhérent au sol, el qui, à l'exception du midi de la 
France, ne se reproduit nulle part, et le lin , qui se cultive dans tous les pays. 
li en est de même pour la laine en Allemagne. 

En résumé, l'établissement de droits de sortie sur le Jin aurait pou1· consé­ 
quence : de porter une vive atteinte à la branche la plus lucrative de notre agri­ 
culture , sans en aucune manière soulager l'industrie linière; de priver le pays 
<lu montant considérable de la rente d'un produit du sol, ressource précieuse 
prélevée sur I'étranger ; de briser l'existence de milliers de personnes qui s'occu­ 
peut sur toute la surface du rnyaurne de la préparation el de l'achat du lin, et 
enfin de nuire tant à notre navigation maritime que fluviale, et de frapper au 
cœur le commerce de lin, naguère encore si vivace , et qui , année commune, im­ 
porte au moins un rendement pour main-d'œuvre et bénéfice de 10 p. 0/0 sur une 
valeur de 13,200,000 francs, l'exportation moyenne calculée à 7,000,000 de kilo- 
3-rammcsou 2,400,000 pierres, valant fr. 5 ~O es par pierre; soit la somme de 
1,300,000 francs, non compris le bénéfice <les facteurs , commissionnaires, les 
prix du voiturage el du transport par eau , etc, 

Le Secrétaire de la Chambre, 

L. VANLANDEGE.M. 

La Chambre de commerce, 

G.-A. BOYÉ, uisrni. 

- ........--- 
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~on. 

AVIS 

DES DÉPU'f AT IONS PERMANENTES DES CONSEILS PROVINCIAUX ET DES COl1.MISSIONS 
D'AGRICULTURE, 

Bruges, le 1~ août 18-42, 

LE MI.NlSTIŒ J)'~:TAT, GOLJVIi:ILL~EUR UE LA J<'LANDHE OCCIDENTA.LE, 

A llfo11sieur le Uinist1'e de L'Intérieur. 

MoNSŒUI\ u Mm1srnE , 

Par votre dépêche du 16 juillet dernier, 3me division, n° 5678d 1 vous avez 
consulté la députation permanente du conseil provincial sur la question de la 
sortie des lins. 

Conformément à vos désirs , j'ai demandé au préalable l'avis de la commission 
provinciale d'agriculture, en lui communiquant tous les documents qui accom­ 
pagnaient votre dépêche. Vous trouverez ci-joint , pal' copie, le rnp1iort <le celte 
commission, et vous remarquerez I Monsieur le Ministre, qu'elle persiste à expri­ 
mer le vœu qu'aucune entrave quelconque ne soit apportée à la sortie des lins. 

La Députation s'est livrée à l'examen de celle grave question avec toute la 
sollicitude qu'exige un objet d'une aussi haute importance pour les Flandres ; 
elle a pris connaissance <les opinions émises pai· les chambres de commerce ainsi 
que des autres pièces cp,e vous lui avez: adressées. La. minorité de ce collége 
pense, avec la commission d'agr ieulture , qu'on ne saurait sans danger prendre 
des dispositions dont le but serait lie restreindre l'exportation des lins. Elle croit que 
celle exportation doit demeurer libre, et que toutes les entraves seraient nuisibles 
soit qu'on envisage la question sous le point de vue de la production, soit qu'on 
la considère dans ses rapports avec la fabrica Lion. La majori Lé des membres de 
la députation ne partage pas cet avis, qui lui semble trop absolu; subordon­ 
nant son opinion aux faits industriels et commerciaux , elle estime que, dans 
certaines circonstances, l'établissement d'un droit modéré à la sortie des lins 
pourrait être tout à la fois une mesure protectrice nécessaire à l'industrie linière 
el sans influence préjudiciable pour l'agriculture. 

D'après les renseignements recueillis, les lins se vendent actuellement de U ù 
15 p. 0/o an-dessous des prix de 1840-1841, et on ne compte pas sur une hausse 
prochaine. D'un autre côté, la convention récemment conclue avec la France 
a fait concevoir des espérances qui, si elles sont fondées, ne tartleront pas à h€ 

réaliser. Le bas prix actuel des Iins , les perfectionnements apportés à la fa bri- 

ll 
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cation et une vente plus facile et plus avantageuse des fils et des toiles 
1 
peuvent 

exercer une heureuse influence sur l'industrie linière. Dès-lors la députation 
craint que, dans l'étal actuel des choses , il ne paraisse inopportun de recour'ir 
encore à d'autres moyens de protection. Si toutefois , cc qu'à Dieu ne plaise. 
l'industrie linière se trouvait trompée dans son espoir, et si les souffrances aux­ 
quelles elle a été en butte depu is plusieurs années devaient se prolouger , la 
députation vous prierait instamment , Monsieur le Minist1·c I de soumettre la 
question à 1111 nouvel examen el de proposer les mesures que vous jugeriez les 
plus propres pour remédier au rnal. 

En portant à votre connaissance le résultat ci-dessus des délibérations dL1 

collége de la dépulalion permanente de celte province , je crois avoir satisfait 
entièrement 1 Monsieur le Ministre , à votre dépêche prérappoléo du l 6 juillet 
dernier. 

Le 11/ini'stre d'état, Gouoorneur, 

Conn: DE MUELENAERE. 

Bruges 1 le 2/5 juillet 18-i'.2. 

LA COM!\USSTON D'AGRICULTURE DE LA PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 

A 1Jlonsieur fe Ministre d'Etat, Go,werneu,· de la Province. 

M0Nsrnu1t LE GouvERNEUR, 

Votre lettre du 18 de ce mois'. 3° division, n° 13681, nous communique 
divers documents sur la question de la sortie des lins, et demande notre avis sur 
cette grave question. Nous nous cmpressou:; de satisfaire à cette demande, 
sous renvoi des pièces dont il s'af;:Ît. 

Le point de savoir s'il y aurait lieu de restreindre la sortie des lins pal' l'é­ 
tablissement de droits 1 peut-être envisagé dans ses rapports avec la production 
el avec la fabrication. 

L'abondance ou la disette de lin dépend de la volonté <lu cultivateur , qui 
lui-même a pour mobile son intérêt personnel. Si le lin rend bien 1 la culture 
augmente; s'il réussit mali la culture diminue. Les débouchés se trouvent à 
l'intérieur pour fa fabrication et à l'extérieur par l'exportation. Jusqu'à présent , 
dans les moments même de la plus grande exportation, la matière première 
n'a pas manqué, et sous ce rapport du moins, les fileuses et les tisserands ont 
toujours eu à s'occuper, par la raison fort simple que la production s'est 
étendue dans la même raison que l'exportation. C'est cette extension qni a tant 
fait prospérer notre agriculture, et qui a donné du travail à tant de bras 1 pré­ 
cisément dans les contrées où la fabrication est en souffrance. Mais qu'on ne s'y 
trompe point : le producteur ne jouit pas seul de toute la différence de rendage 
entre le lin el les autres produits. Ce n'est que le produit net que le cultivateur 



( -43 ) 

calcule, et si 1e produit brut du lin excède celui des céréales de 50 ù 100 p. 0 
0 

il y a tant de frais d'engrais .. de jouruée+, de manipulation, et tant de demi­ 
succès et de non-réussites. que, déduction fa ito rt prenant une année commune. 
cette différence disparnlt en (pa11dc partie. Cl'la est Ielleureut vrai, qu'une bai~~e 
un peu marquée ou Je mauvaises récoltes i lonl immédiatement diminuer la 
culture. l~vidtm1mcnl ce cas n'arriverait pa11, ~j un bénéfice majeur laissait taut 
de 1rn11'B'<'• Ce qui le prouve encore 1 c'est que jusqu'à présent on n'a pas cul­ 
tivé autant de lin qu'il serait possible, même en admettnnt une rotation de sept 
années. Si donc pa1· des mesures quelconques on fai], baisser les prix du lm, il 
en résultera la même diminution Je culture : la matière moins abondante sou­ 
tiendra ses prix, ou sera abandonnée ~ el tout. le produit de la manipulntion 
sera perdu. 

Cependant on croit que les sacrifices sur la production indemniseront les fa­ 
bricants de la per te que leur cause la concurrence <les Fabricats à la mécanique 
Cela n'est pas. Les sacrifices qu'on exige de la culture. et qui feraient sa ruiue . 
ne porteront qu'un très-faible ou même aucun remède à la fabrication : l'une 
des deux branches cle l'industrie linière ne sera pas soulagée, l'autre sera sacri­ 
fiée. Le seul moyen raisonnable <l'avoir des prix moins élevés, c'est l'abondance 
de la matière, et pour que celle abondance soit produite, il faut beaucoup 
d'encouragemeu t, et surtout lever tous les obstacles au lieu d'en mettre 1 pour 
que le cultivateur obtienne une vente avantageuse. 

On avait prétendu que des droits modérés à la sortie n'occasionneraient pas 
une baisse, el voilà qu'elle se manifeste d'une manière prononcée, sans aucune 
espèce de dro it. Que serait-ce donc si les partisans de mesures restrictives 
avaient été écoutés favorablement P 

Nous avons la conviction la plus profonde que des droits légers seraient inu­ 
tiles, et que des droi ts élevés seraient désastreu x. 

La question se résume pal' le passage suivant, que nous avons recueilli avec 
intérêt, dam un mémoire daté du 20 juillet 176~. 

« La défense de la sortie <le cette matière, dit l'auteur du mémoire, n'aura 
,i point le succès qu'on s'en promet, le prix du lin ne baissera pas pour cela , 
» il y a même à craindre qu'elle n'opère d'abord un effet tout opposé; quel 
)) profit en résultcrn-t-il donc pour les fabriques? Aucun, sans doute, mais 
>) le tort qu'elle Fera .'1 l'agriculture est inappréciable, et retombera par cou­ 
>J tre-coup sur les fabriques mêmes. " 

Ou peul ajouter qu'aujourd'hui les suites de mesures restrictives seraient 
d'autant, plus funestes 1 que les nations voisines se sont initiées dans la méthode 
de cultiver et de préparer les lins. Tout droit serait une prime accordée au 
cultivateur ~l1-a113t:Jr au détriment du cultivateur belge. 

Nous persistons à émettre des vœux pour qu'aucune entrave quelconque ne 
soit apportée à la sortie dei; lins. 

f>AB OIIDOriN4.r;Cli: 

Le Scc1·éta.i1-e, JuL. DESMEl)T. 

Le Président, 

Tu. VANDEWALLE. 

Poua COPIE CONFORME : 

Le Greffier de la province , 
Cu. DEVAUX. 
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Gand, le 13 août 18lt2. 

LA DÉI}lJTATION J)ERMANENTE DU CONSEIL PlWVINCJAL, 

A Monsiem· Je .Ministre de l'lntérieiw. 

MoNsrnun LJI MINISTRE, 

En réponse à votre dépêche du 16 juillet dernier, 3°\() division, no t'i678(1, 
nous avons l'honneur de porter à votre connaissance, qu'en présence du rap­ 
port de la commission provinciale <l'aariculture, ci-joint par copie, et <les avis 
presqu'unanimes des chambres lie commerce, nous pensons qu'une augmenta­ 
tion de droits sur la sortie des lins causerait de grands préjudices à l'agriculture, 
sans avantage pour linduslr-ie linière du pays, Les développements dans lesquels 
ces divers corps sont entrés pour justifier lem opinion conforme à la notre, nous 
dispensent de l'appuyer d'autres considérations. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'expression de notre haute considération. 

La Ddputati'on permanente du conseil provincial ~ 

P.4R ÛllDONNANCI! L. DE SCHIERVEL. 

Le Gre/lier, l\fONTIGNY. 

Gand , le l O août 1842. 

LA COMMISSION PHOVINCIALE D'AGRICULTURE, 

A Monsieur le Gouverneur de la province. 

MoNSIEUR LE GouvEttNEUR, 

En vous renvoyant les pièces que vous nous avez communiquées par dépêche 
du 18 juillet dernier, deuxième division c/10, n° 4805 1 el qui sont relatives à la 
question de savoir si, pour améliorer la situation de l'industrie linière, il faut 
entre autres mesures • faire adopter principalement celle de restreindre la sor lie 
du lin, nous avons l'honneur de vous informer qu'après avoir examiné avec une 
scrupuleuse attention tous les documents qui nous ont été soumis sur celle 
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importante question, le rdsultat de nos délibé-rati'ot1$ <i efté pour la nrfgnt?'.ne. 
.Mais pour donner à notre opinion toute la confiance qu'elle mérite, et pour ex­ 
pliquer les motifs qui ont dû nécessairement l'arnener , nous devons, Monsieur 
le Gouverneur I prendre la question d'un peu plus loin, et nous pensons ne 
pouvoir mieux le faire qu'en vous développant les considérations sur lesquelles 
nous nous sommes basés. 

De temps immémorial la Belgique, et surtout les Flandres, étaient en la pos­ 
session paisible et fortunée de celle branche d'industrie. Celle possession s'est 
maintenue jusqu'à nos jours, et nous avons tous été à même d'apprécier les 
bénéfices qui en étaient la suite immédiate pour 110s habitants, par l'aisance et 
le bonheur dont ils ont joui constamment. Nous croyions ce bonheur à jeunais 
inaltérahle , comme inhérent à notre sol, lorsque les 1\.nBlais, qui ont pris 11 
tâche d'accaparer toutes les industries, 'Voyant les avantages que la filature du 
lin devait procurer, ont, par des essais répétés avec co nstuuce , obtenu le ré­ 
sultat pour ainsi dire inattendu, inespéré, de le filer it la mécanique, el pal' 
conséquent d'enlever aux bras de nos habitants, une industrie qui, jusqu'à ce 
moment, avait donné tant de bien-être à nos campagne-s. Dès lors, notre an­ 
tique industrie nous a paru compromise, el nous JlC11sons que d'ici à peu de 
temps la filature à la main sera irrévocablement perdue dans notre pays. A la 
vérité 110s petits fermiers, ayant des terres suffisantes pour cultiver eux-mômes 
leur provision de lin, le fileront el le tisseront, mais c'est moins par espoir de 
grands bénéfices que pat· habitude; parce qu'ils ont été élevés dans ce travail, 
el qu'ils ne consacrent à celle industrie que leur temps disponible, et qu'ainsi 
la main-d'œuvre ne leur coûte rien. Mais ceux qui viraient surtout de cette in­ 
dustrie étaient les campagnards qui, n'ayant de terres que pour y cultiver la 
provision de pommes de terre qui leur est indispcnsablc , achetaient à crédit 
du lin chez les gros fermiers, trouvaient en le filant et le tissant un bénéfice, 
qui maintenait toute leur famille dans une honnête aisance , et payaient à temps 
fixe le lin brut qu'ils avaient acheté. NoŒ aimerions ù retrouver encore cet étal 
de choses à la camparrnc; nous tâchons de nous faire illusion sur notre avenir , 
el nous croyons entrevoir encore des moyens de salut dans l'amélioration du 
tissage à la main el dans la fixation de tarifs avantageux avec d'autres nations : 
mais nous craignons que le seul résultat qu'on obtiendrait de celte mesure 
serait Je conserver encore pendant quelque temps celle industrie qui nous 
échappe; car par les progrès de l'industrie, nous perdrons le filage à la main, 
et par ceux <le l'agriculture dans d'autres pays, nous pourrions perdre l'avan­ 
laB'e de cultiver et de fournir exclusivement les premières qualités <le lin. 

Nous croyons donc que le Gouvernement doit faire tous ses efforts pour fa­ 
roriser el encouraiJer la culture du lin, CJUÏ fait refluer beaucoup de numéraire 
en Belgique ; car il est notoire que la Russie, l'Allernngne et l'Irlande cultivent le 
lin depuis longtemps avec un sensible succès, et il est à croire que, dans ces con­ 
trées, la culture des terres ayant fait également des progrès , la qualité du lin 
a dû nécessairement s'en améliorer. Déjà les An13lais s'y approvisionnent pour 
les qualités inférieures, el en retirent en masse de ces pays, et comme ils y trou­ 
vent le lin à meilleur compte qu'en Belgique, ils cherchent à en encouraser la 
culture. Les cultivateurs, multipliant leurs essais, at tiren l même chez eux de 
bons ouvriers cultivateurs de nos Flandres , cl pal' ce moyen, ils produisent 
plus de lin et la qualité en devient meilleure. Une ex péricnce soutenue nous a 

12 
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convaincus de plus en plus que des terrains très-maigres et peu productifs d'ail­ 
leurs, donnent une très-bonne qualité de cette rnatièrc , cl nous voyous avec 
étonnement en obtenir d'une excellente qualité dans des terrains même où, 
peu d'années encore, on ne voyait que de mauvais bois et tics bruyères. N'est-il 
donc pas probable que, lorsque dans d'autres pays on aura appris à cultiver, 
à rouir cl à préparer le lin 1 comme tians le nôtre 1 on en fournira de même 
qualité? EL peul-on se foire illusion au point <le croire que notre petit pays 
soit en Europe le seul qui puisse produire <le beau lin? Nous n'ignorons pas 
que bien des pe1·sonues, très-instruites du reste, s'imaginent toujours que 
malgré l'essai de méthodes plus perfectionnées, tous les efforts que l'on tentera 
ailleurs pou,· améliorer celle productiou , n'aboutiront qu'à prouver que nous 
sommes les seuls possesseurs des véritables terres à lin, que seuls nous savons 
les cultiver el les travailler , et que jamais on n'obtiendra dans d'autres pays ces 
qualités supérieures dont aujourd'hui la France et l'Angleterre ne peuvent en­ 
core se passer. C'est à regret que nous combattons celle opinion si contraire 
aux véritables intérêts de notre industrie agricole. Nous aimerions de nous voir 
opposer des arguments que nous ne pussions rétorquer. Mais, comme nous "Ve­ 
nons de le dire, on parviendra, par de bonnes théories pratiquées avec intelli­ 
gence et persévérance , à obtenir do bon lin dans les pays étrangers. On y cultivera 
de préférence celui qui donne le plus de bénéfice, et l'on y tâchera d'arriver à 
notre perfectionnement. Sans doute notre pays, quoique le plus fertile et le 
mieux cultivé de l'Europe 1 ne possède pas les meilleures terres : mais si l'on ne 
peut pas nous enlever nos connaissances agricoles et toute l'activité de nos cam­ 
pa13nards, pourquoi d'autres pays ne pourraient-ils pas nous imiter I et ainsi .,, 
nous enlever une partie des bénéfices que la culture du lin nous procure? Non­ 
seulement ces pays peuvent parvenir à le cultiver bien, mais encore apprendre à 
1e rouir comme dans les environs de Courtray , et le préparer comme dans le pays 
de Waes. Si donc l'on mettait des entraves à l'exportation du lin , ne perdrions­ 
nous pas insensiblement le grand avantage d'en vendre à l'étranger, el ne serait-ce 
point là tarir une grande source pécuniaire pour nos fermiers? Car ceux-ci 
n'ayant plus d'écoulement, n'en sèmeront plus que pour autant qu'ils peuvent 
s'en défaire avantageusement. Ces tristes prévisions pourraient se réaliser, et mé­ 
ritent qu'on y sonBe sérieusement et que la sollicitude clairvoyante cl soutenue 
du Gouvernement s'occupe sans retard , à prévenir 1a chute totale de celte grande 
source de prospérité pour notre pays. 

Pénétrés des considérations qui précèdent, nous tâcherons de répondre aussi 
lucidement que possible aux diverses questions qu'on nous soumet dans celte 
crise fa ta le. 

1° Ainsi que nous avons eu l'honneur de le dire plus haut, les droits trop 
élevés dont on frappera la sortie des lins, en encourageront la culture à 
l'étranger; 
2° A. El la feront diminuer en Belgique où l'on en sèmera moins, s'il y a moins 

de bénéfice à cultiver le lin que d'autres produits qui , jamais, ne peuvent rem, 
placer cette précieuse matière. Il dépendra donc des droits à établir sur l'ex porta­ 
tion, si l'on continuera à semer peu ou beaucoup de lin, el du moment que les 
droits fixés empêchent la sortie, les lins existants tomberont à vil p1'ÏX, les fer­ 
miers alors s'en déferont comme ils le pourront, et n'en sèmeront plus que pou1· 
le besoin du pays, et les lins reprendront le prix qu'ils ont aujourd'hui. Comme 
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la culture du lin est la source de celle heureuse aisance que l'on trouve encore 
chez nos fermiers, <lu moment que cette culture diminuera, ccUe aisance dispa­ 
raîtra avec elle, et les fermiers qui, aujourd'hui procurent encore quelque travail 
à nos pauvres tisserands et fileurs, parce qu'ils trouvent un grand bénéfice dans 
la culture du lin, lorsqu'ils gagneront moins, feront nécessairement moins tra­ 
vailler. Ainsi donc, en établissant des droits trop élevés sui- la sortie <les lins 

1 

loin de favoriser cette branche d'industrie agricole 1 on au!Jmcntcrn la misère 
de nos popula lions. 
B. Toul le numéraire que l'exportation <lu lin fait profiler à la Belgique, 

serait, par des droits trop forts, transporté ù l'étranger, qui, tous les jours, per­ 
fectionne sa oulture , el qui serait plus encouragé par celle prime soutenue qu'il 
reçoit de ses efforts. 

C. L'industrie linière, dans toutes ses branches, ne trou vernit pas dans la 
prohibition ou l'imposition <le droits élevés, loul l'avantage qu'on croit y voir. 
Ce n'est pas. la cherté du lin qui fait que le commerce des toiles est languissant 
et que nos tisserands ne peuvent plus vendre avec avantage, puisque la baisse 
sur le prix des lins ne leur donne pas plus <l'ouvrage et ne fait pas fabriquer 
plus de toiles : la cause en est que nous perdons insensiblement les marchés de 
la France, de la Hollan<le et <le l'Espagne; car il est avéré que nos marchands 
de toile en fournissen t sensiblement moins à ces pays, et que n'ayant pas 
d'écoulement suffisant, ils doivent restreindre leurs achats. Il s'en suit que le 
peu de toiles qu'on fabrique, nous laisse encore du trop pleiu , ce qui fait 
qu'elles tombent à des prix tellement réduits qu'ils ne permettent plus aux pau­ 
vres tisserands et fileuses d'en subsister. 

Une autre cause non moins importante <le ce malaise si oénémlement senti, 
c'est que les marchands français nous arrivent moins que par le passé, car ils 
ont attiré beaucoup de nos bons tisserands dans leur pays, où. ils font eux-mêmes 
fabriquer des toiles avec <lu fil mécanique. Enfln , une dernière cause, qui n'est 
pas la moins intéressante , c'est que les toiles anglaises, plus appropriées au be­ 
soin de chaque pays qu'ils exploitent, quoique certainement moins bonnes que 
les nôtres, mais aussi moins chères , sont jetées en masse dans toutes les con­ 
trées que nous exploitions autrefois. 

3° A. La diminution de l'exportation a, selon nous , deux causes : la pre­ 
mière c'est que les Anglais trouvent en Russie et ailleurs des lins, à la vérité 
moins bons que les nôtres, mais qu'ils réussissent à travailler <le manière à leur 
donner une bonne apparence de qualité, et à les employer {JOUI' leur fil <le bas 
numéros , dont ils ont le plus grand débit. Trouvant ces lins à pins bas prix, 
ils finiront par s'en approvisionner en pays étranger, et ne prendront que peu de 
cette qualité en Belgique, où elle est plus chère. L'autre cause est que l'exporta­ 
tion est en proportion du produit de chaque année, et quti si l'on récolte peu, 
on ne peut pas exporter beaucoup. Aussi voit-on, d'après le relevé des exporta­ 
tions depuis 1831J, quEJ les années qui ont fourni le plus de lin sont précisément 
celles où l'on a le plus exporté. 
B. Nous n'admettons pas que le prix du lin depuis 1838, ait diminué de 

~O p. 0/o. Celle matière a successivement été chère ou à bon compte 1 selon le 
plus ou moins <le consommation qu'en faisaient les Anglais, et les lins ont subi 
les variations de prix qu'on rencontre dans tout commerce. La stagnation gé­ 
nérale des affuires, et surtout la détresse des fabriques en AafJlctel'I'e, sont cause 
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de la baisse des prix du lin, d'autant plus que la qualité de 1841 était inférieure 
à celle de celle année, (JUÎ sera excellente, et qui se vend déjà sur pied à des prix 
avantageux qui se maintiendront probablement. 

40 La position de l'industrie linière n'est aucunement en voie de s'améliorer, 
et les mesures protectrices que nous accorde la France n'auront pas tout le 
résultat qu'on en espère. Ces mesures seront cependant avantageuses aux fila­ 
tures à la mécanique, ce qui mérite d'être pris en considérntion; car d'ici à 
peu d'années, il ne se fera plus beaucoup d'autre 61 en BelHique, et à défaut de 
nos filatures, il fau<lrait nous approvisionner chez les Anglais. Elles méritent 
donc aussi toute l'attention el la protection du Gouvernement, d'autant plus 
qu'elles font subsister bien des familles. 
t,o Co111me nous l'avons dit plus haut, la prohibition ou de forts droits à la 

sortie du lin ne ravivraient pas notre industrie linière; il faut le débit de nos toiles 
à l'étranger pour qu'elle soit prospère. Si l'on était sùr d'avoir des débouchés, on 
pourrait de quelques léffcrs droits imposer le lin brut, surtout celui des pays de 
Courtray et de Waes , dans le but seulement de conserver à nos ouvriers la pre­ 
mière préparation. Mais avant tout, l'essentiel est d'obtenir des traités avanta­ 
geux avec les pays qui, de temps immémorial, faisaient le commerce des toiles 
avec nous: ces traités une fois obtenus, en produisant bien et à bon compte, d'a­ 
près les demandes de chaque pays, nous verrions bientôt reprendre notre com­ 
merce jadis si florissant et aujourd'hui sur le point de s'anéantir faute d'écoulement. 
Comme font les Anglais, consultons les besoins de chaque pays, et comme eux 
modifions nos épaisseurs, largeurs et qualités d'après les convenances respectives 
des lieux; imitons-les surtout dans la fabrication des toiles qui ont un rapide débit, 
et alors, quand, forts de tous ces avantages, il faudra soutenir la concurrence 
avec eux sur le même marché, nos toiles seront toujours préférées aux leurs, 
parce qu'elles sont mieux ouvrées et que la qualité du Jin de nos fabricats sur­ 
passe celle de l'Angleterre. 

Pour ce qui est des étoupes , par elles seules nos tisserands trouvent encore du 
bénéfice; il faut donc, à notre avis 1 les conserver au pays autant que possible, et 
y mettre, à la sortie, un droit fort élevé, fût-ce même de 50 p. 0/0, 

Nous croyons, Monsieur le Gouverneur, avoir ainsi amplement répondu aux 
demandes de M. le Ministre de l'Intérieur , et avoir ainsi rencontré tout ce qui 
se rattache à notre industrie linière. 

Nous espérons que nos réflexions opèreront quelque bien pour celle indus­ 
trie, dont dépend la prospérité de 110s Flandres. 

Agréez, Monsieur le Gouverneur, etc. 

PAR ORDONNANCE : 

Le Secrétaire, WILLEMS. 

La commission d'agriculture ) 

MARTENS. 

Poun COPIE CONFOR111E 

le Greffier provinoiol , 

:MONTIGNY. 
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Mons j le 21 septembre 18-42, 

LE GOUVEHNEUTI DE LA PROVINCE J)E HAINAUT, 

A .Monsiew· le 1tlinistre de l' Intérieur. 

MONSIEUR LE MINISTRE 7 

Pour satisfaire au deuxième paragraphe de votre dépêche du 16 juillet der­ 
nier, 3me division, n° 5678d, ln députation permanente du conseil provincial a 
communiqué à la commission d'agriculture du Hainaut les documenta y an­ 
nerés , relatifs à la question de la sortie des lins. 

Le rapport de cette commission est par-venu au collége le ts septembre cou­ 
rant , et il a fait de sa part l'objet d'un sérieux examen. Les raisons par lesquelles 
elle repousse la prohibition lui ont paru fondées. 

Je joins à la présente : 
1° Les observations de son rapporteur, dont elle a approuvé entièrement les 

conclusions ; 
2° Copie du rapport de la commission d'agriculture. 

LlEDTS. 

l\foas, le 17 septembre 16.42. 

RAPPORT 

Fait à la Députation permanente du conseil provincial du Hainaut. 

MESSIEURS, 

Une enquête a eu lieu dans le courant de l'année 1840 , sur la situation de 
l'industrie linière en Belgique , et sur les moyens à employer pour améliorer 
celle situation. 

Les mesures proposées par la commission chargée de cette enquête se divisent 
en deux catégories principales, à savoir : 

A.. Mesures d'encouragement et d'amélioration à l'intérieur et de commerce 
extérieur; 

B Mesures de douanes ou de tarif, tant à l'entrée qu'à la sortie. 
13 
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Le 9 mai dernier, le Ministre de l'Intérieur a consulté les chambres de com­ 
merce d'Ypres, d' Alost, d'Ostende, <le Brus-es, de Gand, de St-Nicolas, de 
Tournay et de Courtray, sur la deuxième catégorie principalement, c'est-à-dire, 
sur les changements à apporter au tarif par une élévation de droits sur les lins 
à la sortie, et sur les effets de celle augmentation. 

La majorité des chambres de commerce a appuyé la majoration de droits pro­ 
posée par celle des membres composant la commission d'enquête. 

Le 16 juillet dernier, M. le Ministre de l'Intérieur 1 en vous adressant les chan­ 
ffCments à apporter aux droits établis sur les lins à la sortie et les observations 
des chambres de commerce, s'est adressé à vous, Messieurs, pour avoir votre 
a-vis sur la grave question de la sortie des lins. 

Selon le désir de M. le Ministre de I'Intérieur , la commission d'agriculture 
de la province a été consultée. Voici l'avis qu'elle a émis, le 3 de ce mois. 

Cet avis, sagement raisonné 1 est bien, selon mon opinion, celui qui doit être 
émis , mais je trouve dans le dossier une note non siffnée, qui paraît formuler 
les opinions de la majorité el de la minorité des membres composant la commis­ 
sion d'enquête : cette note me paraissant pouvoir éclairer votre délibération , 
je vais vous en donner lecture. 

Vous remarquerez, Messieurs, que l'industrie est ici en lutte avec l'agr iculture . 
La première veut imposer les lins à la sortie, afin de conserver dans notre 

pays un aliment de travail; elle s'appuie sur ce que des droits à la sortie des 
lins sont établis en Russie; et sur la soie, en Sardaigne et dans les Deux-Siciles, 
et sur la laine en A llernagne ; les droiLs à la sortie sur les lins présenteraient, 
selon elle, des avantages nombreux qu'elle ne développe pas; produiraient un 
bon effet moral, faciliteraient la fabrication, et auraient pour effet d'augmenter 
les revenus du Trésor. 

En un mot, elle voudrait conserver bon gré mal gré la filature à la main, 
comme si la filature à la mécanique n'avait pas déjà fait justice de celte préten­ 
tion, qui ne trouve plus de base dans l'étal actuel des choses. 

En imposant exorbitamment les lins à la sortie, on en diminue nécessaire­ 
ment l'exportation comme la culture, et quel sera le résultat final de cette me­ 
sure 1 que je considère, en mon particulier, comme imprudente? i\ sera de 
forcer les étrangers à aller s'approvisionner dans d'autres pays, où la culture du 
lin s'améliore chaque jour, et de voir ensuite les Ans-lais inonder notre pays de 
leurs produits , et écraser la culture du lia et l'industrie linière en Belgique. 

Avec le tarif actuel, l'exportation des lins a décliné successivement dans les 
proportions suivantes : 

SORTIE. 

Lin brut en 1838. 
en 1841. 

Différence en n1oins 

Lin peigué en 1838. 
en 1841. 

Différence en moins 

9,193,557 kilogr , 
6,l513,987 

265,499 
113,962 

151,537 

- c'est-à-dire plus du quart. 

- beaucoup plus de la moitié. 



Étoupes en 1838 . 
en 1841 . 

Différence en moins 

( tSl ) 

l~lH\983 kilog. 
-442,267 

673.,716 ' ' d' ' <l l . --- c est-a- !l'C p1·cs c ( eux tiers. 

Sans citer <l'autre exemple que les droits sur les étoupes, qui sont maintenant 
de fr. 4 24 es par cent kologr-arnmes , et que la majorité de la commission d'en­ 
quête fJropose d'élever à 2~-S francs, on peut voir que c'est une véritable prohi­ 
bition qu'on voudrait sum~é1·er. 

Ce n'est point dans les prohibitions ou dans l'établissement de droits de 
douanes qui y équivalent , que l'industrie linière doit trouver un remède à ses 
souffrances, mais bien dans l'étude et dans la pratique des améliorations qui se 
sont introduites depuis quelques années; c'est ainsi qu'elle pa rvicndra à lutter 
avantageusement contre les produits fabriqués ù l'étranger , si elle ne parvient 
pas à les repousser entièrement, munie, comme elle est, des matières premières 
de Ia plus belle qualité. 

Cependant, Messieurs, l'opinion de diminuer les droits au lieu de les aug­ 
menter sur la sortie des lins, ne paraît pas devoir être exclusive; il est une qua­ 
lité de lins, telle que celui de Courtray et de Lokeren, qu'on ne trouve dans 
aucun autre pays, et dont les Anslais ont un besoin indispensable, pour être 
employés aux fils d'un numéro très-élevé ; ceux-là pourraient, semble-t-il 1 con­ 
server la tarification acluelle. 
Je vous ai fait connaître, Messieurs, l'opinion de la minorité des membres de 

la commission <l'enquête 1 ainsi que l'avis émis par notre commission d'agricul­ 
ture, il serait oiseux de vous répéter ici les raisons qu'elles font valoir pour re­ 
pousser toute augmentation de droits à la sortie <les lins. 

Je propose donc de répondre à M. le Ministre de l'Intérieur en lui envoyant 
l'avis de )a commission d'ns-riculture du Hainaut. 

1° Qu'en considération de la diminution de l'exportation des lins et des prix 
de ce produit sous l'empire du tarif actuel, il convient de ramener la tarification 
à des droits modérés, sauf pour les lins fins, et qu'une augmentation quelle 
qu'elle soit, à ceux actuellement établis, équivaudrait à une prohibition à la 
sortie des lins; 

2° Qu'une augmentation de droits aurait pour effet de voir dépérir la cul­ 
ture du lin ailleurs que dans les Flandres; de forcer l'étranger à aller s'approvi­ 
sionner dans d'autres pays, où l'on s'occupe efficacement de l'amélioration de la 
culture et de la préparation du lin, et de nuire à notre commerce maritime; 

3° Que l'état de souffrance dans lequel se trouve l'industrie linière ne pro­ 
vient pas de la plus ou moins ~rande élévation des droits établis à la sortie des 
lins, mais bien du peu de soucis qu'elle a pris de se mettre promptement au 
courant des améliorations et des perfectionnements apportés dans la filature du 
lin et dans le tissage ; 
4° Que si , en profitant de ces découvertes? elle avait continué à fabriquer de 

ces belles toiles d'un lin pur et sans mélange, son antique réputation n'aurait 
éprouvé aucune atteinte sur les marchés étrangers. 

Poua c01•1B CONFORME : 

Le Greffier provincial, 
FREMIET. 

Le tléputd dit conseil p1·ovz'1zci'a l., 
DEQUANTER. 
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.Mons , le 8 septembre 104'2. 

LA f.OMI\IISSION PROVJNCIALI~ D'AGIUCULTllnE, 

A Jl,Jousiem· le Gouvcnicut de fa province du Ilaùunu. 

Mo.Ns1Eon LE GoovERNEUR, 

Pour satisfaire au désir exprimé dans votre lettre du '.20 juillet dernier 1 divi­ 
sion E 1 n° 8231, nous avons soumis n l'examen et à l'avis de deux membres de 
notre commission ( ceux chargés de la surveillance dans les 3° el 6c districts 
a3ricoles), les pièces que vous avez bien voulu nous communique1· concernant 
la question de la sortie des lins. 

Nous transcrivons ci-après le contenu du rapport qu'ils viennent de nous 
adresser, en faisant observer que le retard dans l'envoi provient de ce que les 
pièces leur sont parvenues à celte époque de l'année où les travaux de la mois­ 
son réclament impérieusement et exclusivement toute l'attention du cultivateur, 

Suit le rapport : 

c< A examiner l'affaire en somme, une remarque pénible se présente d'abord. 
» On se demande par quelle fatalité nos Flandres , qui jadis possédaient le mo­ 
,1 nopole <les tissus en Europe, y compris l' Ansleterre, se trouvent aujourd'hui 
,1 pour la fabrication el le débit , dépassées de loin par cette dernière, et à la 
)) veille, paraîtrait-il, d'être traînées à la remorque par la France, l'Allema1;ne, 
» l'Irlande, etc.P Nous croyons en avoir trouvé la cause dans cet entêtement 
11 et cet amour de la routine qui font le caractère prédominant de nos paysans: 
n et leur ont fait rejeter bien loin toutes les innovations et les perfectionne­ 
>> ments apportés dans la fabrication de la toile; perfectionnements que l'on 
» s'est amusé à critiquer, voire à nier, au lieu de les imiter. Entre temps nos 
n voisins, mieux éclairés, ont marché; ils se son t d'abord affranchis du tribut 
)) <le nos produits, et actuellement ils en sont arrivés à ce point de fabrication 
» à bon marché qu'ils viennent nous vendre leurs tissus fabriqués avec la ma­ 
n tière première achetée dans notre pays. 

» Une seconde cause <lu malaise du trop plein qu'éprouve notre tisser an­ 
" derie et du dépérissement que subit chaque année la culture du lin, c'est I'in­ 
i, vasion toujours croissante des tissus de coton. Déjà ce produit à bon marché 
11 fournit seul aux vêtements de l'immense classe des prolétaires el même au 
)) luxe de bas étage. Nos tisserands: voulant lutter contre ce nouvel ennemi, 
>1 ont imaginé de confectionner des toiles semi-lin, semi-colon. Qu'en est-il a<l- 
1> venu? Que ces produits falsifiés ont excité la défiance des acheteurs, tant na­ 
)> tionaux ~ qu'étrangers , et détruit l'antique renommée des toiles de Flandre. 
11 Coton pour colon, on a Iini par donner la préférence à nos voisins , qui, par 
)> suite de leurs perfectionnements, fabriquaient mieux et à meilleur marché 
)) que nous. 



( !53 ) 

)> Eu troisième lieu 1 chez eux. 1 le Gouvernement accorde une protection spé­ 
)) ciale ù l'industrie I lut accorde (les encourn3emenls et met ses soins constants 
>1 à lui procurer des rléhoucliés , En pou vous-nous dire autant du nôtre P Ce­ 
>J pendant le vif intérèt qu'il prend à la solution <le la question présente ~ nous 
>> fait bien augurer de l'avenir. Félicitons -!e d'avoir corn pris que I'industrie 
>J étant la source pr-incipale de la prospérité de notre t-Jays 1 devait être l'objet 
>i de son attention particulière ; diverses branches eu ont 3T,mdement besoin, 
>1 cl en première li1fne1 outre les lins, nous citerons les fers, les cuirs et le 
)) sucre indigène. 

i> Pour apporter du _soula3ern ent à l'industrie linière, l'on a proposé d'imposer 
i> les lins à la sortie , eu d'autrcs termes, de frapper la matière première au 
)} profit de la maiu-d'œuvre , l'agrlculture au profit de l'indusu'ie , Examinons 
>) les conséquences de cette me sure 1 qui , en raison des fonctions dont nous 
>) sommes investis, doit être le principal objet de notre a ttcntiou. 

)> Il nous parult que le premier point à approfoudir est celui du de3ré de né­ 
>) cessité dont le fia est pom la consommation intérieure. Si déjà c'est pour 
>> notre agriculture Lill mal nécessaire peut-être, sous d'autres rapports, que 
)) 1'011 doive parfois la forcer pH des mesures douanières, de 11omTÎr exclu­ 
>) sivemeut le pays 1 au préjudice d'une liberté et d'une extension de marché qui 
)) cessent ainsi de lui être corn mu nes avec les autres industries 1 il serait mous­ 
n trueux de porter le luxe des prohibitions jusque sur les choses que les né­ 
)) eessités du peuple □e réclament pas. Or, si le coton employé pour remplacer 
1> la toile fournit maintenant aux vêtements des cinq sixièmes de notre populo­ 
n tion , n'y aurait-il pas de l'injustice à ne pas ranaer le lin parmi les objets qui 
)) ne sont d'aucune nécessité première, et à ne pas ouvr ir toutes les portes ù sa 
)> sortie? 

,1 011 a prétendu que le pa:ys 11e produisait pas assez de blé pour ses habi­ 
i> tants , et que partant il fallait 1·estreindrc toutes les cultures qui pourraient 
)) en prendre la place. C'est là, selon nous, nnetvave erreur. Nous prétendons 
)> au contraire que notre asric ulturc a un tout spécial besoin d'encourager 
>) l'alteruement et la variété des produits d'un sol trop exclusif. 

» Eu défendant l'itération trop fréquente des céréales sur le même champ, la 
)) nature a tracé les limites à la production du blé I et bien plus, elle semble ne 
>> nous avoir permis lie dépasser u11 peu ces limites qu'en entrant dans ses vues, 
i> qui sont la variété, l'alteruemen t. Nous sommes si convaincus de cette vérité, 
n que nous en faisons sans hésiter- l'application à la culture du lin 1 bien qu'il 
n constitue l'uue de nos récoltes les plus épuisantes. 

n Nous pensons donc que l'exploitation la plus productive 1 méine en Cffrdales., 
» sera toujours celle où le maitre aura un choix plus large à foire entre les di­ 
i, verses cultures, potll' les approprier à l'état et à la nature de sa terre aussi 
)> bien qu'à la succession de ses assolements. Nous nous étendons un peu parti­ 
i, culièremcnt sur celle face de la question , parce c1ue c'est sous ce rapport plus 
>> général qu'elle intéresse notre province ; la culture que nous foisons du lin est 
)1 assez limitée pour 11e donner l'éveil à aucune de ces susceptibilités qui ont le 
» blé pour objet ou pou1· prétexte, Connue elle est néanmoins d'un !}''and pri x 
n pour la facilité <les asso lemeuts , nous devons la défendr c , et cela avec <l'au­ 
)) tant plus de raison 1 qu'on ne peut nous foire aucune <les objections qui se­ 
)) raient peut-être pl us applicabl es dans les Flandres. 

l 1 
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)) En résumé i la prohibition <les lins devant rcstreindl'c encore sa cultm·e eu 
>i Belgique, porterait un coup funeste à l'arrl'icultu re , sans améliorer sensible­ 
)> meut le sort de nos tisserands. Nous sommes, à ce sujet, <lu même avis que }a 
>i chambre de commerce d'Alost. 

>) Nous nppuyons donc fortement sur le principe d'une liberté absolue pour 
>i la sortie <les lins élaborés , en réservant à nos travailleurs la besogne de la 
>> préparation de cc produit au moyen d'un droit à la sortie sur le lin vert ou 
J) non préparé. Évitons cependant que ce droit ne soit tellement élevé qu'il puisse 
)) servir de prime d'encouragement à la culture du Iin pour les cultivateurs 
>) de France ou d'Allemagne. 

)> Quant à ce qui serait à proposer pour raviver l'industrie du tissage , nous 
}) ne voyons pour ressource que d'en revenir à ce que propose la clmmbre de 
}) Bruges , à qui , en sa qualité de représentante d'un district essentiellement 
}) manufacturier, on pourrait adresser le reproche de ne pas s'en être avisée 
» plus tôt. » 

Adoptant les motifs et conclusions qui précèdent, nous vous prions, Mon­ 
sieur le gouverneur, de vouloir les appuyer auprès de M. le Ministre de l'lnté­ 
rieur. 

Nous joignons à la présente copie d'une lettre que nous avons adressée à la 
commission d'agriculture, d'industrie et de commerce, près de la Chambre des 
Représentants , le 13 mars 1834, époque à laquelle la Législature était saisie 
de l'examen de Ia même question. 

Notre commission s'est prononcée alors, comme elle le fait aujourd'ui 
I 
contre 

toute mesure qui tendrait à empêcher ou à restreindre la sortie des lins. 

Le Secréta1.:1•e, 

Léoe. l:IALBRECQ. 

Le Vice•Prési'dent, 

F. MARCQ. 

Poua COPIE CONFOIUIE : 

Le Greffe.et· provinoia! du Hainaut, 

FREMIET. 
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COPIE. 1\lom, le 19 mars 1834. 

LA COMMISSION PROVINCIALE D'AGIUCULTUHl~, 

A 1lUI. le Président et ilfembl'es de la Commission d'agl'icufture, d'industl'ie et de 
commerce , près de la Chambre des Représentants. 

MESSIEURS' 

Nous avons l'honneur de répondre à votre lettre du 20 février' dernier, 11° 11, 
par laquelle vous avez bien voulu nous communiquer trois projets de lois con­ 
tenant des modifications au tarif des douanes 1 en ce qui concerne les lins, les 
étoupes et les toiles. 

Ces projets ont fait , <le la part de la commission provinciale d'agriculture , 
l'objet d'un sérieux examen dans sa dernière réunion périodique , et après mûre 
délibération, elle a été d'avis qu'il n'y a pas lieu d'augmenter les droits d'en­ 
trée, de sortie et de transit sur les lins; qu'au contraire, l'exportation devrait 
en être favorisée; que toute augmentation de droits de sortie nuirait considéra­ 
blement à notre agriculture sans utilité pour la fabrication des toiles; qu'enfin 
il y a lieu de soumetlre à un droit de 10 p. 0/0, comme on l'a proposé, l'entrée 
des toiles étrangères , et, en général, de tous tissus dont le lin 1 Je chanvre et les 
étoupes forment la matière principale. 

Cet avis est basé principalement sur la nécessité généralement reconnue <le 
mesures protectrices de l'industrie agricole, surtout dans notre pays, où celte 
industrie est le fondement de la richesse el de l'existence nationales; sur l'exten­ 
sion dont la culture du lin et celle du chanvre sont susceptibles; sur le tort in­ 
calculable que , même sans profil pour la tisseranderie 1 des restrictions ou pro­ 
hibitions à la sortie des lins, en opposition avec tous les principes de l'économie 
politique, causeraient à l'agriculture, qui souffre déjà beaucoup du bas prix des 
céréales; sur le défaut d'identité entre les lins et les céréales pour l'application 
de la maxime: saiu« popMli supt·e1na lez; quant aux toiles, sur le taux plus 
élevé des droits auxquels nos produits manufacturés sont soumis à leur entrée 
dans les pays avec lesquels nous entretenons des relations commerciales, et, en 
sénéral, sur tous autres motifs développés dans les rapports adressés au Gou­ 
vernement pat' la commission supérieure d'industrie et de commerce. 

Les questions soulevées par les projets de loi susmentionnés sont d'une haute 
importance et vitales pour notre agriculture; la commission dont nous sommes 
les organes espère que l'avis consciencieux qu'elle a émis sera partagé par vous , 
Messieurs, dont les lumières et le patriotisme sont bien connus 1 el elle se repose 



( 56) 

avec une entib·c confiance sur la &agesse <les Chambres LéGisla1i,,cs et du Gou­ 
-verncmenl, pour le rejet de propositions aussi contrai l'es aux vrais principes 
d'économie politique, que dcslruct1ves de l'une des branches les plus importantes 
de uotr'e prospérité agricole. 

Le Secrétai l'e, Le Fice-Prësident de la Commission d'agncultuJ'e, 

Léor. HALBHECQ. E.-J. BOUVEZ. 

Poua Cor111 Coru·o11.M1. : 

Le Secrétaire de la Commission d'aqricult11re d1t ltainau; , 

Lsor. HALBHECQ. 

Poux Cona CoNFoRu; : 

Le Greffier provincial du ltainaut , 

FHE:\llET. 



ANALYSE 
D'ES 

AVIS DES CHAIIBRES DE COMMERCE. 

15 
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Cll,\llllRES DE GO\l\ll\RCE, 
J:n p1oscncl- de ld <lm11m1t1011 Je j ex­ 
j.ort-mon des Ims cl <les 111 n dt cc 
pt oduu ~ p1.11t d ôuc orpoltlln rl 
sans mconvt.nrcnt <l en rc.~C1cu1d1c 
l.1 ,01 tic 1rnr des di o.ts 1iJ us: olcvi ~? 

Quchscr,11cnt,~l'u,1s de .la Cha mln c , los e Ilet , 
rle 11,11 e,11~ d1 oils plus on nrom v Ue1 o 

1° Sru ln cult,n (' et la 111 oducnon du. lin e11 

Be!gu;uc, rt pa, co11 te (jU( 11t \'rt I l'a1,, t­ 
e 11{/Ull'-, 

2,o Sur lu culture eJ la p n.ducn an sl u lm r1 
f" l f r1Hlj'{'J f 

\l"f fJ111 l'uul11\t1,r lwH•1,• ·• (ComprN1fl1e i;.ntn 
c1 It e ,lt11om101t1011 l l ul u ur r-, ,unq tjUC Je 
tnmgo et le conuuoi cr d(' l1 toile cl d< ~ 
n,111 c; tissus 1n'llog111 ~ ) 

10 Ln d nn tnu u on dt• I (.) not t a ùon 
ciu lin,, 

Yl'RES . 

ALOS'l' . 

OS'J'l,~DE.,, .. , .... , 

DM'GES . , . , 

Une pnrc11!0 mesure p.u•,1ît !)1'!1 
fa, omble en cc rnomcut, m.11s 
ou t'Ut{agc h. Gouver ncmcut ,\ se 
tcrur ,) poi tue de fou c de 110u­ 
vclles propo,111on,, :, la l.ég isla­ 
lul'c , si les ru constances qui, 
l'.11incc précedcntc , ont réctamé 
une aug mcutnucn clu dio ns ,1 l,1 
sorue , venaient à sr rc111011111rc. 

Quanil même l'evpm-tatinn <les 
lins n'aura il pas d1rn11111é, 1I y 
aurart <le (P auds mcom en routs 
à 1·n restremdr o la sor-ue On a 
prouvé que le hn n'cnuo (!Ill' 
pour un ueis daus la va lurrd'uno 
toile moJ cnnc cl seulement pour 
un quart duns une torlo flue. ùr, 
po111• donne, un a1anlJffC de 10 
p. "/o au tisserand, 11 laurh ait 
prendre ;;o '/ au culli,,111 u1 <l11 
1111 moyen cl 40 p."/, .i celui qui 
proihut le lin (111 Il J a la de 
q1101 leur fauo abandonner la 
culture du 1111, S1 le prix est rc­ 
durt seulement de 7 à 8 p. "/,, 
équivalent <lu di olt dcmaude , le 
usscranrl n'obneut plus c1u'1111 
avantage de 2 à 3 p 0

/,, eë qui 
est msuflisunt pom Iaue cesser 

1 son malaise. 

De l'avis de 4 membres sur-six , 
avis qui n'est pourtant pas basé 
'HU' une corn 1ct101J, des mesures 
rcsu-ictivrs peurent êue utiles. 
Les deux autres ont énns un a 11s 
contran e. 

La culture luuere ne peul t 11 c 
restreinte sous quelque piétexto 
que cc soit et l'on voruh ail qu'elle 
plÎt une extension plus cousule­ 
rable. Elle offre uuo rcssoui ce 
réelle à l'ouvrier , en eruploj ant 
au sarclage cl .:t l'nr1ad1.ir,c une 
mnlntmlc de femmes et ü'cnf.m,, 
en fourmssunt pm le hl.uu lns­ 
Saf~C et le tc1lla11e 1m travail rlu- 
1 able et luu atil, et e11 pr od111- 
sant , outre le lm, nno lmile 
abondante et dont le r(s1<lu set t 
de noui uuu e ,111, lw,t,all, l'L 
d'engrais pour les terres, Peu ces 
couudét auous aucune nouvelle 
entrave ne doit êl1 c nppo, tée à 
lJ sortie des lins tr il'és , déchets 
011 nmile11 et étoupes; seule­ 
mcnl on admet les conclunous 

Sous l'rmpnc de r-u coust.nu cs !( lies qrn 
r(•IILS rappelées c1 - coutrr , l'unposiuou 
,l '11n droit mo.léré , lllO(ll"ll tun 1tqour­ 
,t,h111, n'.1.111.·111. pu nuu v 111.,1 l\t{plltdt111c 
n1t111 commercr , 111 <HOU pou, 1t~ult~1t 
,l 'encour agu· la culun r rln lm à PetranflM\ 
tamhs qu'elle overcerzut une heureuse m- 

' Ihu m.o sur l'industrie llmèi cet la, orrsoralt 
les tisserands et le~ fllcuscs en !c111· procn- 
1 aut le moyen d'ohtr-nn J, mauerc }ll'C'­ 
nuer e J dus Jll 1x motus éll'I us 

l O Inrmnution induhuablc do pi oduc­ 
lion, tl par conséquent tort incalculable 
11011r l'a(\JJCUlt111c; 

2° P11111c d'oncouragemcnt pour la <ml­ 
turc du lin à l'etrnngcr, ou France surtout; 
clans le, départements du Nord le produit 
du lm est déja augmenté depuis peu d'an­ 
necs , d'une manièi e evtrnordmniru. La 
Suisse et l'Italio sont parvonncs il prod uir e 
le liu néccssan-e à leur consommauou , cl 
011! wssc de nous en dcma1Hle1· (Juane! ce 
prcduu pouvart 101111 liln emen t que sera­ 
cedes autres nations, lorsqu't'llcs ne pour 
1·011t plus 5C pr ocm ci nos hns qu'avec de 
p,-1arnlcs entraves I Depuis I'étubhssement 
de droits llcHS s111 11M houblons en 
F ia ncc , le houblon y est culuvé avec 
f{rnrnl succès, 1·t ce debouche nous échappe. 
IJ en est de même de nos huile; c11 Allo­ 
mague , o,'t la culture du col ta p1 os1)c1 c 
01 , cc même rlsult,1t est encore plus à 
craindre pour le 1111, vu qu'il y n bien plus 
de terres pt'Olll'C, :. prorhure tle bon 110 
que de contrées susceptibles de donner do 
Lon houblon 
5° (Voir pour les effets sur l'mdustrie 

liuièie , 1~ réponse à la ptennere question) 

Les premiers pensent que do pareilles 
mesures peuvent scrvn' d'essai pour soula­ 
ger la déu esse de la nombreuse population 
qui s'occupe Je la filature cl du ussage 
Les autres au contrarrc les considèrent 
comme inefficaces 

1' Ces rlrorts serment un achornmcment 
vus la dcsti ucuon de l,1 culuu c luuère qui, 
dans lcs drsu lets où ellrest Ilot issantc , sur­ 
fil a sul» enu- am impôts et en {li amie Jlal'­ 
l1rm1 payement du l'èt'lll.lp,e, cl entrainrrrut 
dan 5 s,1 drk,Hlcuce l,t p1 ospéi-rté actuelle do 
l'ar,11cullure, car le cult11:itcur n'obtenant 
plus qu'un lzublo p11, ile son pr odurt , en 
aha ml onnei a en l}"IIHk pa111c la culturu, et 
cc n'est pas une récolte do fcves ou d'av orne 
tiop souvent r onoui cléc (celle du tr orncut 
dr1•J1ll êtJ•c ,iltu née) q11i le mcur a à même 
dl' fuu c Iaco ,Ill'\ impôts cl ,, un fcl'm,1rrc 
élu, l; 
2 Une augrncntunon de cl1011s doit faite 

cm inrh u qttc lu culture (lu lm n'en reçotve 
à l'ét1«nt~U' un dé1clopp1.ment toujouis 
croissunt A JH c,u,t dlJ.1 la Holl,indc cl 1~ 
Prusse uut evpoi l1: comid61dblcmmt de lm 
tc1llc vcr s l'Anr,lclctrc-, et oc uc annéc cn- 

,\ 1~ Cl'ISC cummr-rrr.rle ,!ont 
est f1 ippcc l'mduvtr ro en Anulc­ 
ter 1c- ,t nt uo p pk.m dr sa f,1hr1- 
enuou. 

On aurrbuo la diminution d'ev­ 
portation vois la 1-'1a11co, au de­ 
ve loppcment do la culuu c du lin 
1la1

1
1S cc pars; vru s l'A11ulctc1 rc, 

., 1 ét 1l,bs, ment de (d uuros rlc 
1111 ,\ l,1 méca mquo eu llulf,1qttc 
et en fiance Cl'S deux paJ s 1110- 
dursnn t aussi lncu cl ,1 meilleur 
marché q no l'Aunlc-tcr1 c, celle-ci 
perd ile ce rMé nu débouché con­ 
sHlcr,,blr, ut I cnrlant moins, do,t 
1!1111inm1· su achats do lin. Ln 
dirninuuon dans les p1 i, est une 
conscquenco nauu elle rie ln di­ 
minuuon de l'cxpoi la lion. 
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Ln rositîon rlo J'tn du .• u-io lf niè.re 
s'est-el.le améll orén depuis l'en­ 
què! o 1 nu e st-œl lc en vole do 
s' am(lio,·e,·? 

1 

B·. 

Si cel.le slt uufion est cncore plus on moius cri­ 
tic1u111 1w pcnt-il y etrc rem&I ié 1in 1· cl'a 11LrCi 
mesures {11tc n:111~ consistu n t O r-cst rc ind rc lu 
snrlie du tin? Duns I'nfllrmn t lvc , inr1i(fUL'I· 
ces mesures. 

ousnn \' ATIONS Gtm\n,\.U:!S. 

On n'a pus eu occasion de le: 
reconnaît 1·c. 

Non! 

Non! 

Non, ollo est en décadence el 
tinirn tût ou tard 1wr succomber. 
li n'y a que la filature à l:i mé­ 

canique qui paraisse devoir pros­ 
pérer, par suite des progrès que 
les f«bricanls feront faire à leurs 
prncédés , et à cause qu'ils n'ont 
pas ,\ supporter comme l'éu'an­ 
rrcr une surchm-go de frais po111· 
uvcir le lin qu'ils peuvent se pro­ 
curer eux-mêmes en quant ité 
suflisantu pour l\!111's besoins. 

On n'en connalt pas d'autre que l'a dop­ 
tion ile l'estampille, mal(tro les difficultés 
apparentes de cette mesure et les préven­ 
tions qu'elle rencuntre , 

Le seul moyen de sauver l 'irulus tric li­ 
nière, de môme que toutes les auu-es ln dus­ 
tries d11 pays, est de procu1·ur un plus 
hi q;c débouché nu trop plein ile nos pro­ 
ù uctious. Pour an-ivcr ,i eo hut , en prc•• 
mièrc ligno se présente une nnion douanière 
avec la Franco que le Gouvcrncmcut rlc­ 
vrait s'assurer coûte que coûte. Vient 
ensuite pour les cxportauons transatlanti­ 
ques, la création d'une société lie com­ 
merce à l'instar de celle qui existe en 
Hollande. li n'est pas nécessaire pour 
réussir <le cc côté, qu'on ail, commn elle, 
le monopole des impoi-tntions dans les co­ 
lonies. Ou cite la société rhéuunc qui , 
sans la possession exclusive de colonios , 
a ouvert un large débouché à l'industrie 
Allemande. Celle-ci nous a de celte ma­ 
nière, devancés depuis quelques années 
sur le marché arnér-icalu poiu- le placcmcn; 
de nombre d'objets manufacturés qnc nous 
pouvons produire avec auraut <l'arnntafF 
que les Allemands, sans que nos Iabt-ic an ts 
aient le moyen, comme une société do 
commerce, de faire des r.xpôtlilions qui 
donnent un bon résultat. 

Il est un moyen <le soulagement qui pa- 
1·aît pouvoir être utilement employé : c'est 
celui d'importer tl 'A ngleten-e p lusieurs cou­ 
ples de peignes d'acier servant de modèle 
i\ en confcuionuor d'autros , de manière 
ttic chaque comité cantonal eu ail plu­ 
siours paires. L'usage de cc nouveau mo­ 
rlèle bien plus avantageux qu'une primc 
en nurnérairo , aurait po111· résultat de d on­ 
ncr moins de déchet; un peip;naf,<J plus 
l'éf,ulic1· et une étoupe plus bclle , p réscn­ 
tant moins de boulons, qualité essentielle 
pour le tilag·e des étoupes. 

On recornrnnndo en même temps au Gou­ 
verncment d'encourager les progr-ès du 
rouissngo , opération ile l'Imperfcctinn do 
laquelle dérive la dilllcnlté d'un lcilla~c 
uniforme, qualité essentielle du fiia meut. 
Plusieurs exemples sont cités il l'appui de 
l'excellence du rouissugu à l'eau courante. 

La baisse cousitlérablc que viennent 1l'!!pP0111·m• les lins ( :!O 
p. "/u environ) cl le peu ile demandes qui s'en Iait , JHll'leut;, 
croire qu'une augmentation do sortie pourrn it avoir nctucllc­ 
meut pour résultat 1l\11·1·êtcr le développement rie I a cnltu re du 
lin à l'intérieur, d'encourager cette c11IL111·c à l'ex téricur N de 
Iaire déserter bientôt nos marchés par l'éll·anger, 

Le commerce de lin pei[pté qui occupait encore ü ii 70ü 011- 
\'l'ICl'S à Loku-cn , il y a cieux ou trois aus , n'en a plus main-­ 
tenant que :fü à 30, La Suisse , l'ltalic et I'Espague out cessé 
de nous foire des dernandcs ; cc dernier (l!IJ'S, parce qne, pm­ 
suite d\t{}Îtations poliriqucs , sa consommation diminue. La 
cherté du lin, si r,1·anilo depuis 1858, a contribué aussi à cn­ 
travcr nos expéditions : joint il cela des cntruvcs q11 'on mcur-ai t 
i1 la sortie du lin, il s'en suivi-ait <JUC celte ln-anche <l'agriculture 
qui rnuintcnaut nous amène chaque année 7 à 8 million, p:,t· 
l'exportation, linirnît par être réduite à rien, 

(§ 3 de la 2"" question). Une majoration de droits serait d'un 
secours 11resquc irnperceptlbl« pour ln üsscrnnderle , par la r,ii­ 
son q11r. l'étranger ne JH'cnù1·ail assurément qur. la plus faible pm­ 
tic de ses besoins, c'ost-à-dire , le lin extra lln forrnan t corum n­ 
néruent la 10"'• partie de noire exportation. En eflot , supposé 
q11e le Illuteur uni;lais reste tributaire û'un 1l1·oil tic 20 p, "/o 
pour cc 10"'0 qui n'est que le 20"'• Iles importations 1;6né1·alcs 
en Ang lcterre , il résultera en défini tire du cc droit seulement 
une charge <l'un demi p. "/., sur sa matière première importée , 
ou plutôt il se réduira à;\ p."/, sur la valcur , cl 11e sera plus 
au hout du compte tJUC d'mi quart p. "/0 sur les toiles, aut;rne11- 
ration peu sensible et peu faite pour nous rendre la cnncun-encc 
pins facile. 

Quant à ce qui est des lins ordinaires cl communs, I'étra r,r1e1· 
s'en approvisionncrn dans d'autres pays, cl la décadence <l11 
marché bclrrc de lin teillé, qui offre tant de ressources il tli vr-r­ 
ses industries, sui na de près celle du IUaBt' à la main. 
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UL\\IBRH~ DE CO\HIERCB, 

J 

Ln prr-scu«, de 1, drnuuut.on ,1., 1 c~ 
po1lal1on dos lins et <les I"" de cc 
pr od uu , pcu t-d clic opportun cl 
s nu II con véuicnt <l en rr-strcmdr o 
I• so ruc par des d, ous plus clcv cs ? 

Quels sernu.nt , ,11 n" do L fh111nJ,1 c lt, df, t s 
Lie pn1 cils ch orts plus 011 moin- de vc s 

1° ,Sw /r, 11tlt111l et l,i pi otluctum du !111 Oli 
Be(;u;w ... 1 <.t pa.1 co12H.,q1tl-nt ""' l <101,­ 
culflue ') 

'.J S111 Ir, cu Ituro ot la protlnctum du Ill: 11 
{ 1,(JIUlbl'I,. 

3o 8111 l 11uf1Httre loue ,a? (Comprr>nd1c 1,01u 
lclt(.. d e uormn ruun 11 til1ltuo., amst c1tw k 
l\'\snhc- et \J < cmmcr c e dt [n to.h- e.t des 
uuu cs Llti'rn" iuulugucs ) 

A quelles rames l 111t-1l atuibuer 

1° La tl1m11111/1011 1l,1 l e-cptn tatron 
d11 l,11? 

2° L« dinu nntton do sonpi t r p 

1k h comm1~~1011 d'cnqucte rola­ 
t11 etncu t aux lms \1.1 ts d scches, 
les tu llctu s u antnsscz nourln eux 
pow s11J!11c.i.11,0.11ad 

Il y nt11•a11 du danger a établir 
un d101t à la soiue lie; hns , et 
ccttc mcsur: ne smr,11t a, 011 une 
mfluence assez s,11L11111e sm le 
commerce <les toiles pour contre­ 
balancer le toit qu'elle cansor art 
;\ l'.i[Çrirulturc 

Il serau (hnge1 eux et tout .t 
fait mcpporlun de le faire, car 
11 est dcmuutré que l'exportauon 
du lin va m dumnuant dPpm~ 4 
ans, 1D<1lg1é la baisse qu'il a su­ 
Ille et qm est telle que les 11rn 
actuels sont J. peine en I apport 
avec ce IJ:111' le lm coûte .) I'agu­ 
culture et avec les frais de m,1111- 
pulation Le- condiuons désa- 
1 antageuses Jp nos marchés pour 
les prix ont déJa cnr,agé les An­ 
glais à chercher des hns ailleurs 
un drou de sortie les éloignerait 
encore davantage 

coro la quannn de r,1 aines <cmces dans ces 
deux puys f,lll ci.iunh c uuv COilCUIICllLP 
1 cdoutable Ou pousse acuvcmcnt en Ir­ 
lande et en l cosse ,1 l..i t.ultur L c.111 hn , cc tic 
culture s'ctc1Hl s111 '.171,000 hcct.u cs en 
1 i a nec Ln J tm rcr der mer, 11 est cnu L en 
111'tnd!' 70,000 tonnes lie {:\"t 'unes <le lin, 
quanutc pl'Opt c c1 ensemencer Sb,000 hcot 

5° (i 011 ,, la colonne des Obocrvat ions 
gon(,1Cl[es CH,Oll(JC) 

St ralliant à la mmot rté do la commrs­ 
-ron d\ nquctc , la chambi c de commet 1,c 
ne toit d uis le 111 oit de 7 p •/o proposé par 
la llHlJOI ue tic celte cornuuserou , qu'une 
prime d'1,ncomar;c111cnt donncc à l'agr 1- 
cultuu ll1Jn[:LJ{ DéJ\ l'Jtl,1mk &'dfo1ce 
J',rnr;mcntcr chez elle la cultui c des lms 
ses 1nipoi tauons de g1 .uucs cil lm .:1 semer 
de Hiua 0111 ac super u.ui es de G, 000 ton­ 
neaux en 1841 J 1842, n celles de la Franco 
et de la Ilcll}1quc n.unu.s Des ouvrrers cm­ 
pruutcs .:1 l,t bd\',l{Jtte el momentanément 
Iixés en li lande, y ont mn odnu la maurere 
de teiller et de ncttoj cr k~ hm 
In l rance \a culuue du 1111 a déjà de 

l'tmpoi tance dans le dcparterncnt du N ord, 
r-t h BI etaaue commence aussi à en four­ 
nrr beaucoup aux ülatuus han\als 

Un d101t tic sortie sur les hns , tout en 
découi agrant nos culttvatcur s, ne pour r.nt 
donc que stimuler cnccrc la culture à l'é­ 
tr anger et dunmuer notre commerce de 
lms , qm depu 1s qu elques années a ctl s1 
avuntagcu x .t la Bclgrquc, quant à son corn­ 
merce tic toiles , les farts relatés à la ré­ 
pense a la 4 n. question prouvent que l'éta­ 
blisse ment d'un droit n'cloignernu pas le 
préjudrce qu'elle cprouve de <c côté. 

1° Dnmnuuon dans la culture cln lm, 
donc pr1 te pour l'agriculture cn eflot , 
l'obstacle mis a I'oxportanon ocrasronno­ 
r ut du u op plein pour la consommation 
mtéi icure et p:11 surtc une baisse extr ême 
qm Ier au I r~ll cmrlr I' et nérrl1g< r la culture 
du 1111, d'ou 11.,sultc1a1cnt en déhmuve man 
que de cc pr odurt et une augmcnt.iuon de 
J)ll'< plutôt qu'une dumnutron , surtout 
en cas d •1110 mauvarse l'L.coltl•, 

2' I a pi oducuon ùu 1111, dq,i si "forte­ 
ment aGu 110 à l'ctr anger , Cl surtout en 
Irlande, ne peut qu'en augmenter encore 
et rendre lneutôt necessau e quo nous 1m­ 
postons en Bclgrque les lms ëu angors, - 
Les Iilatcurs anglais et Irançars abandon­ 
nant noue mai elle, rmporu» ont plus de 
lm <le la Hollmdc , de l'Irlande cl de la 
Russie, el encourageront ,11ns1 I,\ culture 
dam ces paJ set dans l'Allemagne; 

3° L'iudusu te hmcro iu ant besoin ,l'a­ 
bondancr- de lm, le résult;t prévu au~ 1", 
ci-dessus , lm serait tout à fait contraire 
L'exportauon seule peut mamternr la peo­ 
dur-non sur le pied actuel 1 quant ;\ la 
demande étrangère, elle ne pour unt élever 
nos pt ix antre mesure. r.u les lins do Hol­ 
lande et d'lr lande peuvent remplacer nos 
l111~ de qualité movenno, et ceux de Russie 
remplacent f01 t L11cn no; !1ns communs 
Ces deu :1. cspcces formen l la ! ... partie 1111 
produit des récoltes en Udg1que 

Belfast, qui compte les rmnu­ 
factures lnnèrcs les plus impor­ 
tantes de la C.ianrl1 Illctarrnc, 
n \1 pi csquc i icn impo; Le en lins 
clc Bclgique , 1\ n'en a pas élt 
cmploj e un tonneau pa1 l'une 
des mtusons dc celte, ülc, faisant 
lllOUI 011 delle seule ;:;o,ooo bro­ 
ches i.\ 1111 dans ses dn cis etabhs­ 
somr n 1s A l'exception de 8 O ton 
m.au-, de lm de Russie, I'Ir-larule 
n fout 111 ,t tous les besoins tic cette 
maison, et les mcrlleuis lms dr­ 
ce pays lm ont perrms dr- hier 
jusqu'aux no• 80 et 00 La pro­ 
duction du lin en Irlande entre 
par conséquent pour beaucoup 
daus la tl11111n11twn de I'evpur-ta­ 
non de nos lms 

1 ° L'cxportauou du 1111 a dr­ 
rmnué par suite de I'uugrnonta­ 
non dos pi 1x en Ilcl[pgue et du 
perfccuonncment dt la culture à 
l'étranger ou 11 en est i L~tdtt'. une 
b.uss- de pnx dont l'An!}lcterre 
a profité pour 5'y approvrsron­ 
ner, A pr 1x é[pl, l'Angleterre 
tt 0111 e peut-être avantageux de 
prendi c de préfé1 ence les lins 
dont clic a besoin , tl,111> ils pays 
ou elle exporte le plus de ses p1 o­ 
duits fahnqm.s et q111 offnnt le 
plus d'uvantagos .) sa ma1111e 
marchande 
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L, po siucn ,!t J mdu strn ]1111erc 
s' ost-cflo arnchoi-ee depuis l on­ 
quctc , 011 est elle en voie do 
s emchor-er ? 

S1 celle S lu11t1011 r.s] encore f lits ou moins ci r­ 
IU[U<', ne peut l y otro rrn1Nl1c 1>:ir d ,utrcs 
mesures que ccl.le con srstant , rostre nrlre h 
soi ue rlu Im ? D'ms Laffr mauv e , tudrquor 
ces mcurres 

ODSCRVATl01'S GLNÉRALES 

MalBré une augmcntauon dans 
la culture du lm, la dcpréctauon 
des lo1l1 s et t, mrscro Iles tisse­ 
rands ont toujours 11ll croissmt 
dt. 1 8158 à 184"1 1 a soufli mec 
de I'industno hmcro s'cvplique 
par le d111Jic d'importauon de, 
toiles contre lequel elle, 1 ..i lut­ 
tci , en franco, son dr'bouchc 
prmcrpal l'imper talion rlr. l'An­ 
r,lctcr1 cen France a et/; en 1841, 
de 1,400,000 k 11 de toiles, et 
d'api ~s les chiffres de l'importa­ 
non des llOIS prenuers IllOIS de 
1842, clic depasset a peut-être 
2,0001000 de kil cette année 

ta posruon do l'ancienne m­ 
dustrre lmu.re devient au con­ 
trmre de pins en plus cr ruquo Il 
ne s'expoi te pas plus d<. tories, et 
la fil111ure à la marn est <le pins 
<'D plus éc1a5éo par la ûlanu e a 
la mécamque Celle-ci pourrait 
seule p1 of ter des avautagcs épht. 
mues à 11,sultel' de la restncnon 
à la soeue des lins De1n11s I'ac­ 
crorssement des filatures ;\ J.i 
mécaurque en Angletcn e, la Dt l­ 
g1que a cesse de pouvon- con­ 
couur avec succes .)_ I'ctranger , 
~uelc1ues reetncuons donameres 
s y sont opposées d'un autr e côté 

S1 l,1 Irance, comme 11 en est qucsüon , 
fr1ppa1( les tories anglaises tl'un lh oit p10- 
l11L1lrf, en faisant exception pour les toiles 
provenant <fr· h lldp,,rpit, a comhuon que 
cdk, c1 adopte l1, ta, 1fl1 ançai« ,1 l'\,c1rd 1lc5 
(orles anala,~ts, cc seian n une planche de 
s11111 pou, 1 mdustue luncro , purs, en en­ 
couragcant la Iabr-n ntion dos at uclr s nou­ 
veaux auxquels le consommateur s'est 111 
buuc, en rméhor ant !<1 fabncnt ron ancrcnne 
<Juil ne {wt pas alnndonncr , on donner ait 
nue impulsion nome lie à notre commerce 
avec la f1 mce , et on améhoi erau la posi 
non des ussu rnds 

Deux membres do la Chrrnbre ont vrms 
chacun une opn11011 p11t1c11lrn11, 

Le Ill cm 1er pense qu'cnceurcger les fila 
turcs d h rnér amquc , 1,1, sLrd.ll meure 
la Belgique sous tous les rappoi ts \ memo 
d<. concourn sur k<; marches etr-angci s 
nvcc des d1anccs égales, tandis <111c les 
dl'orts f,11tsJu,q11''l pr csont 1)0111 soutenu 
l'ancrcnno nnlusti n. hmeio , prouv1 nt p 11 
leur 111an1a1s r é,ult.it c1u'1I n'y a plus r.cn 
.l fnn c d1, Le rôté 

L'autre voudi mt qu'on p1 oûtat des m- 
1I01atI011s rntroduues d ms le ldar;c et le 
tIss1rrc, qu'on cuu at franchement d ms h 
nouvelle vore, sans LOnt1m1~1 .\ filer à la 
mam et à usscr sur di.s rm.uer s défi ct11e11 ~ 
On pt odurrnrt pat là a meilleur compte, 
la mature prenuere e ustant dans le pay~, 
la mom-d'u.mrc y étant ,1 1111 pr 1x modère 
et les ouvners aptes cl laboneux 

C:,1 l'on peut P~P~• et <pic la Ilclrpquc restera longtr mps t n 
posscssron dl fournrr a l'en 1nGe1 les beaux lms hm qui se 1(­ 
coltcnt dans les cm II ons de Cotu t11y eulc Loker en, 11 y a à fane 
obsct 1c1 , que pa1 cela mlmP !JUP cc sont des qualucs PXcep 
uonncllcs qm ne sont dcnrmdoes que pal quelques !P ands éta­ 
hlrsst.mcnrs ile Leu], et clc Pr-mec l'evpor t1t1on n'en est pas 
Ior t gr ando , cl cornmr pr-euvc qu'il en reste dans le pays 
c'est <Jlll les beaux lms supe1 ûns dt, l okeren, vendus Cil décem­ 
brc et janvu.r dcmu r jusqu'à O et 10 Ir mes la pierre, s'olïrent 
sans u ouv er d'nchctcurs , po111 (> et 7 f1 aucs 
Ln l r ancc les luis de l\1oy, <1111 pa1 Jc111 couleur hlancMt11 

ressemblent beaucoup aux lins de Courtray , remplacent dt.J 1 
ceux c, avec un g1 and avantage dans les prix, et ont permis dP 
hkr les n°• 40 a (,0 

L'étranger autre a 10111 moment des pays-ms des 1'l<1mli1,~ 
poin app, i.ndrc d'eux h rultur <. et la mrrupul uron du lm Ln 
Il landc , une colonie de 3 .'t 100 paysans s exerce d ces h avauv 
sous l.i tl11cct1011 dt quelques belges 

1'1,s réponses c -conu e ri I ésultc en résumé que I'etahhsse­ 
ment des <11011S de- SOI IIC SUI Je lm ·1ura1t pour consequcnee 

I)(' pot tct une vu e aucune ,\ la !J1111cl1c la plus lucraltHl tlt 
12011 c 11p uuluu L, s ins en aucune mtnrer o soulager l'mdusrru 
l1111uc-, 

De p111cr le pays du montant consulérablc <le la vente <l'un 
p1 011ull du sol I essource pi t.LJCusc p1 (,lt I w sur l'étranger, dt 
111 iscr l'evrstcncr des mrlhcr s dl' personm s occupu.s %r la sui 
fict du 10) aume d<> la pu.parauon et tlo l'achat rlu lm, 
I't cnhn de n1111c "nolie navrr,ahon mautmio rt fluvrale, u 

de fi 1ppe1 au eu.ni If commerce tic lm 11u1, année commune, 
donne tu moms 1111 rcndt.mcnt porn murn-d'œuvr« et hénéflce 
lk JO p •/ sut uue 11lenr <le 13,200,000 [runes (Pcxportation 
nroj r-nnc r tant c rlculec .l 7 000,000 de kil ou 2,100,000 picr-rcv 
valant fr j 1,0 c• p11 prcrrc] 
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CRUIBRBS DE GOllElCR, 
En IH escnce Je h tl1minul1on <le J'r, 
port atron ,les lin, cl des l''" <le cc 
pr od urt , 11cul••ll otr" oppoitun et 
vnn s ln COil\ ornent d'en t( ,ti oindre 
la sot tte p,u ile, drcu s plu, elC"T,t'~? 

'2". 
Qtu b S('1 tll('tlf, .\ J' 0 VIS de l,1 rh.11ulJ1 f' k,; cfîc:t 'ô 
de p,uc1h droits J 111'- on mom°' c lcv l\ 

1° Sn, in. cnlt us e et la p1oduclu,11 c/11 ltn ,,.,, 
lJeh,u;ue► et Jlfll' C01H1yru-•11t su, l't1,.Jrl­ 
ca//u1,. :, 

1° S1i,• la c ultur o et l« p,otluct,ur~ d « lm tÎ 
i'ct m ng er > 

1D S111 /'t.nr1usluf' lwu.>1c-., {Compnudu sous 
ccu, tllnom1n uion 1 t fi1ulu1 t', l\ln~1 l!lll lo 
l1nagr et k lO.nu11<'1 C( de. JJ Lo1lc et de, 
aut r c s usvu s Jnl1logucs.J 

A. quc l lcs causes fau t-rl ott, lue, 

}ô J;.,l f1tmtnti/l(Jrt (/(!' l"111.f101f<t/tr>Jl 

dn to,» 

!!o Ln dwun rtlim1 de .rori pr, l ' 

TOURNAY . 

COURTRAY ... 

li ne font pas entrai cr l'cx1101 
tauon <le ce riche produit du sol 
belge 

Il est de, cnu md ispcnsable de 
frapper nos lins d'un ,lroit d'ex­ 
portation, pour mettre des ob­ 
stades à I'écoulemcnt des lins de 
1841, qualité qut couvrent spé­ 
cialement ;i l'mdustric indigène. 
Cette mesure serait conséquente 
avec les p1mc1pcs 1111 Gomerne­ 
ment qni , dans certains cas, 
restreint l'cxportaucn ile., r,ram, 
et des pommes de terre, sans 
qu'il porte pour cela, atteinte à 
la liberté du commerce. 

No9 Iahr icants ne doivent pa~ craindre 
de manquer jamarstt'uno mnucr e prcnuei e, 
a la cultui-c de laquelle presque toutes les 
pm ues de notre sol corn icnnr-nt, et que les 
cult11 ateurs ter-ont Iactlcmcnt p1 oduiro ;i 
leurs terres en raison de l'a1a111aac qu'rls 
.l' trouveront. Il n'y a que le cas de l'ap­ 
plication <le drorts de sorüe qm fr.rait 
qu'on sèrner.iit moins et que, sans avan­ 
t .ltJCS sur les [>1'1"<, la d.mmuuon tin pro­ 
duit donnerait en même temps lieu à la 
diminution du choix, Dejà rien que nos 
menaces de restriction à la sortie, ont eu 
pour effet ù'efü·aycr les acheteurs et de les 
en{l'ai;er à acheter ailleurs. 

1 ° Ces d1 oils ne nuiraient point à l'agri­ 
culture , qu'ils so11lar;e1 aient au contrarrc, 
tout en vivifiant I'mdusu ie , car les ou­ 
vrrcrs des c,1mpnr,urs, marntenaut mac­ 
ufs , cesseraient par leur tr,11 .ul d'êtl'e une 
chargr- pour l'agrrculturc. Celle-ri mal­ 
lP'é ces droits, venait tonjours l'clraui:cr 
accorder la prcfcrenr c aux pi oduus de nos 
1 écoltes, pour peu qu'eltcs sorent passables, 
et chorsu- encore la meilleur c parue des rl­ 
colles manquces Ces droits d'aillcm s ne 
rerornbora.ent sur elle que pour un ucrs 
les deux autres ucrs scr.nent supportés l'un 
par le commerce , l'auti c par les exporta­ 
leurs, L 'ar;riculleur troui aut que le prn 
actuel des hus (sauf les qunhtés 1110) cnnes 
qui ont baissé) est encore elcve , compara­ 
uvemont au, prix ante. leurs :1 l8;:i8, et sans 
avoir égard auv taux excessif ou 1b ont été 
portés momentanément, n'a pas laissé, 
malgré la menace de droits de sortie, de 
semer fa r,rainc de lin sur le pied des an­ 
nées dermeres , daus l'assui ance d'obtenir 
un pnx convenable des marchands JI J ;i 
l dire, d'un autre côté, pour justifier l'éta­ 
blissement de droits d,· sorue , que l'agr i­ 
culture, étant redevable Ju haut dcfp (- ùe 
perfection auquel elle est pa1 venue, :i l'im­ 
mense populanon que l'industrie hnrerc a 
créée, clic doit à celle-ci son appui. Dans 
ce moment même, cette industrie rend à 
l'a&r1culture un crrand ser1 u-e , en ern­ 
plo1ant les lins detêrtorés de 1838 à 1830 

1° La dmunutien de l'erpor­ 
tation du lin ne doit (tt e atui­ 
huée qu'au défaut de bcnnesqua­ 
lués ; lestrnisr-écohes succcsuves 
de 1858, 183D et 1840? la der­ 
nière surtout ay<111t donné des 
l111s trcs-médrocr ci Mais ccqu'rl 
y arau de nucux aété totalement 
enlevé p,11' les t\nBla1setles hau­ 
çais, au point q11'1I 11'y a plus 10 
hallcs de bou l1111Jcl837tlanstont 
l'arromhsscmeru de Courtray. 
Quan] à la dm11011t1on de l'e~- 
1>01·ta11on des étonpes, elle pro­ 
vient de la consommnuon que 
font cle ce prudui t nos filateurs à 
la mécanique, cule ce que sa pro­ 
ducuon a décru ec raison de la 
décJÙcuce de notre ancienne fJ­ 
bricauon toihère. 

S1 les récoltes de 1838, 1830 
cl 1840 avaient réu ssi , I'expor­ 
tation aurait conunué sur une 
plus larGe cchelle 
2• Pour se f.111 e une idée do la 

cause de la barssc du prix <Julin, 
qu'on se représente que, lou­ 
qu'on file mer le lin, surtout de 
1840, au deffl'é tic finesse pour 
en obtenir une toile Je 4,000 fils 
en chaine , avec trame en pro­ 
poruon , la soie en est s1 dure , 
s1 lourde, lci;françat:Je l'a épurée 
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l :1. pf>s1l1on rl e l m1l11\l1·11 1111ue 
1:1 est-elle amc ltci u dc ptus 1 ,.11-­ 
quctc I on est-elle t..u voro (lt. 

,; umc horer 1 

1 
1 

S1 cottr, vuuunon f'~l cnr-ur e plus. 011 murns n1- 

lH[IH, ne. pn1l-d ) < l <- tunuln. p•11 d J.\llll ~ 

111u11 c~ quL c r.l h, couvi-t e ut u I ost re uulr, l 1 
soi uo du 1111') D u1~ 1 1.0u lll'll1' t 1nd11p11·1 

C'( 'li Il\( suros 

onsr R \ \. TI ONS GI:NU\ U,CS 

Oui, mais seulement ]JOUI la 
filature mécamquc Celle .:i la 
mmn mua bientôt cesse d'cxrs­ 
ter Llk, a presque complcterncnt 
cl1spJ1 u dans los campagnes ile 
Tournay Quelques fileuses s'oc­ 
cupent du ussage ile, ltoms a 
pan talons, le pins cri and nom­ 
bre est al IL chu chu lie l'o u - 
,1 acre au ,lc.l:i 1]0 la f1 outn.r e, et 
1I n 'Ln a pomt manque , car y 
sutvaut un •J sterne opposé ;l ce- 
1111 pr éeomsc en llelcr1que, les 
Iabr ll]IICS tic lJSSUS en tout lJCnie 
et pat uruhîremcnt en lame, con­ 
tinuent .:i prendre un accroisse­ 
mcnt mcroyable, et k~ bras man­ 
quent partout 

Rt'.1h11tc .i no Irbnqucr en 1r1.­ 
néral que des tork» mcilrocres , 
par le manque de bonne mauerc 
premu.rc , une amlho1 auou tk 
pos1l1011 n'es! possible pour rellL 
mdustrie en Bdr;1quc, que poru 
autant <1ue les bous 1111, •~ vcn 
dent .\ un prix plus modcr t, J 
la faveur d'un d101t impose tt h 
sorue , et nous pci mettr-ut de Ia­ 
buqucr ;i meuleue mai chë , pat 
quoi Ics droits toujours pror;1 c~­ 
sifs s111 l'nnpci tauon de nos toi­ 
les en ri ance seraient 1,n p II t11, 
atténues JI faudrait de pins ,1 
I'mdusu 1c luuu c un traué de 
commerce et de navigauon avec 
lu ûouvernoment espaguol 

Pour sauver l'iudusu Ic 11011 re , 11 Iuu 
1l'aL01d propager les bonnes méthodes 
pour la culun c et la p1 épat ah on <lu lm, 
abandonner la ûl uurc a la mam ot cnr,a 
r::er nos OuH1c1 s à s'occuper cxcIustvcmcut 
du ussagc par les meilleur s proccih s Pour 
la fih1111 c de la laina, < o ch mgcment s'est 
oporé sans secousse tians les env II ons <le 
Hucuns , la 1us51 l'uuvi ici cl,,, carnpagnr-s 
fila il 1.,t ussau s,1 p1uc mer mos po111 I'ap 
po1 ter au 111.11 cln, rnruutcuaut au lieu de 
laine pc1r,ntL, 11 achctc la lame filce, cl pour 
toutes les quahtus courantes 1l fait miruv 
et il vcn<l beaucoup plus facilement. 

Les sommes dtJ~ dépensées po111 le sou 
lien de l'mdustr re hmero en lldc;1q11c, 
eussent éte suffisantes pom 1 «.pmHh c à bas 
prix dans les campagnes m1 111 nu.camque 
convcmblo 110111 11111, toile ftt;-e1 o et appa• 
1 ente, dont lt' pl rcorncnt eût t.lé a,s111 c d'a­ 
vance ll1cnlôl les 011v11c1 s au lieu <l'.1chclc1 
le lm, ser.ncnt HllUS sui nos marches 
acheter k fil, d J eussent li 01111, un pi ofit 
rortarn , car le t1~saue à la main pou1 IJ 
toile conserve encore par tout son avan­ 
tage 

Lo111 d'cstamprller les toiles mecs à la 1 
main, on conseille d',1ccor<lc1 une p11111c J 
ceux do nos ouvriers qui ussei aie ut avec le 
plus dJvanta1,1 le fil mecamquc, vu qu'alor s 
seulement on obucndi au du résultats uti­ 
les On sait par expéi icnce que pour les 
ctotTcs dont on s'occupe II To11111ay, le fil 
niccan111ur en a completcmcnt d1au1,l. la 
Iaer- ;i I'avantago de, celle 111!0 

Comme seule moihûcuuon au tanf actucl , un th 011 de 10 11 

pa1 cent k1lor;1 sui Ir, hns [ms <lu l l.mdt es ri de 2, fi nues s111 
les étoupes , a p u u <l'abord pouvou flic ltabl1, pa1 les rno11ts 
'[llC l.1 culture dl' l,t 1' cspccr di lm est lort rcsu cm te, mcrue en 
Ucl1pr1ut, que peu dc tcn-arus peuvent le produn o et qu'il n'tst 
pas ,111 undu, qu'on le cultn o ..i I'étr anr:01, que , s'il est vi 11 
q11r no~ c~po11111011, de 1111 ont <hm mué depuis quelques années, 
p..11cc que lu Anf;lais ad1drnt mamtcmnt a1llu11s cl not.rm 
111cn t en H11~s1c, des !111s t orumuns , ils ne po1111 arcu t pou: Inn t 
pa~,qnsscr des hns Ims lies I l.1mhcs, cl qu 11 con, lt'lll de con­ 
su 1r1 ceux-r I pour nos ulauucs I\Ja1s h ni:.lJOI ile dt, la ChamL11., 
a ptusé , en dchn1t11 c qu'il set ait daucru eux de f,rn c cotte ton u­ 
t11 t, Ll ,'< si p1 onoucec pom k ma111l1Ln du t.u 1r d ms son entier 

On propose plusieurs mcsu I es y corn­ 
pr 1s l'Jppl1ca11011 de drous de s01 tic sui 
lei lms 

1 ° 1 mposer C<'U1' de f, 5 7ü 1,• le kil J 
15 p 0/o de 1~ valetu 

2° Ceux de ft. 2 52 c a 12 p 0/o 
• 1 87 1 J 1 Ü p, 0/o 

avec oblrgnuon pour I'cxpoi tatcur de d~­ 
clarci la valeur cl le pouls 
lin 11•1 l J 2J p 0/o de l,1 valeur 
Ltoupes J 2!, p ul" tic l,1 valeur 
On obsei ve que les l111s ne seront J,1ma1s 

dcclai rs au delà de ûO p •/o do la valeur, 
pai la dtllleulte qu'rls pi csentcnt à la , 
pi cempnon •. 

;l• CJ écr des couutes I uraux en posinon 
<le lormcr des rnaG.i~ms de pt e1 oyancc et 
de disputer .î l'lll ,lllGct l'arqursrnon des 
bonnes mat 1c1 Ci pt enuercs Le Gouvernt­ 
ment, en IJl>SJllt COSLlltO ces com1LLS s'or­ 
{PlllSCI', se boruerau a se taire rrm.hl' 

1 Comme d e uh es lHI)' cultivcut et obtu.n­ 
rn .. ut des lius communs, on u 1i1. pa.s encore cr u 
d1\101r r ecl uncr u n d101l de sorue su, Ica ts- 
1>ccu d une v tllUt morn<lu. 11uc f, l 87 es 
puk,I 

J LL.5 1/ 4 clc.s f',pûc-u dl! Ims riu on l ropo~r­ 
d 1mpost.r Dl conet r m.nt JHL'(tp1et1clusnLment 
que le .. s p1odu1l~ rlcs <lut, l hiu<lil..s Lc s aut rev 
11rov111c •.. s (.bllJUl }lOUr l 1utn .. 11u u-t (lam la 
lot rlu e du produit I lH' fouru.sscat que p&l 
cxccpt o" d1..s Iuis rp11 pou1r,,11c11l circ atleuJla 
(>•r le, drcus 

L·1 decadcucc dt l 111l11111ie unlustuc Irmei e en llcl51quo es; 
attubuco 

1° Aux <11011> sons C(SSC major és d1l,l1s par la l r ance s tu 
l'1m1101 tauou <le nos loties , 
2° A l'1m cn1I011 <le f1lu le 1111 a la mécanique I s1 les indus­ 

tuels klr;cs ont pci sistc dans l'ancu nne méthod. , c'est qu'us 
penseront (lue les pt.) s qrn ét.ucn; 110s u ibut ures, pouvant 
comme nous hler et ussoi pm los pi occdos mécaurques , s'op 
poser aient par de foi t~ drous à nou c concun ence sur Iem s 
ma, chcs av, c des produus de la m, me Iabucnuon , et ils espe­ 
rcicnt de k; faire rcv c111r J fllX u1 connnuant de rab1·H1uu , 
comme p·11 le p rsse , des toiles dont la durée serait reconnut 
1'1 mpoi ter de beaucoup sur celles des torlr.s <k fil à la méca- 
11111110 C'est .) Lette 1lc1>c,\ éi aucc que l'on doit de n'avou pas 
, 11 se t1111 tout rl'un coup la source do l'ancienne p1 ospcr uë des 
J,'fand1es On a I u, tomme resultat <le ce calcul de la part ch 
nos iudusu icls , les marchands û ançus vcrur , depuis plus1enr$ 
11101s, acquu11 avec cmprossem. nt nos tories sur nos marehës , 
malr,1 t les forts droits qu'olh sont a payer en 1' ianoe, ou pou1- 
tant on rcrrorr,o de tuiles à fil mccamque 
5, Au nouveau tar 1f ct thh s111 nos toiles u, Fsp igne , 
4o Ain trois mauvaises I écoltes de 1858, 11)50 et 1840, qrn 

n'ont donné que des qunlués très médiocres de 1111, 1111e Ios 
ûlcurs et Ils usscr ands oui Jù employer Iaute des bonnes qua 
lité~ qui leur vtaient culevees par l'dranr,cr 
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2", 1 

t". Quels seralent , ~~ I'nvis de ln Chu mln o , les efibts ~o. 
de JHH'cds droits plu s ou moins t'-lrvés: 

En 1n•êscncc de 1n rliminulHrn de l'ex- 1° 8111· la cult nre ri lu 71rod11clùJ1l du lin ('n 
A, quelles causes fout .. il attdLum·: Bef3ique, et par con.séquout s1J1· l'ftgt ù:ttl• 

CIL\ ~Blm DE COIIMERCE, poctauon rles lins cl des Jll'ix rio ce t u re ? · 
10 I,a climiuutit111 de l'e.rportrrtion produit 

1 
pr-ut -il ôt r-e opyiorl\1n et 2,il Su,· la cultnre et la production d11 lir1 (( 

vans inconvénient d'en N..'S.lrl'indr<! 
J'étl'IOllJCI'? du lin? 

3° Sur I'tnd u strtc lùtù}rc? [Cumprr-nd ro sous 
la sortie r~u- tle!i droits tdus élevés? cou o 1léncrn1\nnl,on 111 fi1u.\uro, ttinsi que le ~u La diminution de son prLr? 

ti,sngr:, et h• conunor-co de la toile et des 
auucs tissus nnaloguus.) 

COlJllTIL\.\' (<:Il.Hl~ U.\- 
ut 1840, que l'étrnngcr délaisse, et sans si insufûsammcnt qu'àpcine peut- 
quoi los fermiers auraient déjà été forcés on souvent en fohriq11er30 p. 0/,, 

·nrn). do restreindre consldérnulcmeut lclll' cul- qui encore ne peul être rérrulii-- 
turc Ionclèrc. Sans la concurrence que nous rcrue nt oonfcctlouné, cc qui con- 
faisons chez nous aux étrangers 11our l'a- sti tue dans le prix de la toile une 
chat des lins, l'ai~ricultm·e se verrait à leur dilîcrcnco do plus de 20 p. 0/0 
merci, et ce qu'on craint de l'établissoment sur k prix tin lin employé. C'est 
de 1lroit, de sortie SUI' les lins, se réalise- pourquoi le fabricant tant indi- 
r~iL pal' le refus de secoiu-ir l'iurlustrie li- cène qu'étrangcr ne peul offrir 
mere, pour les lins une valeur qui ne 
2° (Pas do réponse sur cc point). lui présenterait qu'une perte cor- 
3" L'effet tic ces droits serait Lie favoriser raine. 

un peu nos tisseeands et nos ûlouses , dans La diminution de prix a donc 
cc moment surtout que l'on remarque un réellement lieu pour les lins do 

l 
retour marqué do la pnrt <les consomma- mauvaises récoltes; llimt ,\ ceux 
leurs vers les produits de l'ancienne indus- des honnes , ils rcnc rérissent au 
trie, Comme nos lins fins et tic bonne qua- contraire , et on en éprouve le 
lité, dont on convient que l'étrnngee a manque on Dolgiquc. 

1 

besoin, les qualités intermédiaires, quand 
les récoltes réussissent, lui conviennent 
aussi. Il faut donc prévenir , par une rcs- 

1 triction, qu'il n'enlève à notre irulusteie 
cc que nous avons de plus rucherohé , afin 
qu'elle puisse maintenir la concurrence 
avec lui. A présent au coutraire , l'éu-an- 
gc1· délaissant les qualités inférieures (le 
lin, l'industrie indigène est condamnée à 
s'en servir, et ne peut plus; produire ces 
fortes toiles qu'on lui demande encore dans 
la détresse où elle se trouve. 
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La po11L1on de l' mdustne huiêre 
s'est-elle amiil1otéo depuis l'en­ 
quête , ou est-elle en vou ,le 
s'amehorer 1 

Ô". 

61 c.tlte suuatron es t enco i c plus ou moms cn-, 
uquo , ne peut-il y ef r e rcmérlic par d'autre., 
mesures que celle cons rst ant • restremdre la 
sorti» <lu lm? Dans l'affinmt,ve, 11ld1q,11er 

('N mesures 

OBSERVATIONS GENERAI.ES 

compte du produit des lins achetés. Chaque 
comité ne disposerait pas d'au delà du 
contingent respectif a lui accorder par le 
Gouvernement Les lins et les fils prove­ 
nant des comués , por-teraient la cote de 
leurs prrx , el tout tisserand ou fileuse pour­ 
rait s'y appro'ustonner , s'il trouve ces prix: 
plus avantageux que ceux des marchés. On 
ne prêterait ces mntieres premières qu'à 
ceux dcpourvus de moyens pour les acqué- 
11r 

4° Tâcher de nous rouvrlr l'Espagne 
par un traité de commerce el de navi­ 
gauon 

li 
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En prucncr de h drmmuuon ,le IL,- 
l l I portal1011 de, lms el des p11x do cc 

produit, pPul-11 clic oppo1tun et 
.SilUS IUCOIH'CillCUl tl eu i cst cmdre 

( 0\1\ll"SIO'\S ~• \rfllCùLfLnr 1 1~ soruo por des <l1011s plus elcves ? 

Qst0ls su aient le, dfcts dt pau ils d,01Ls l lm 
on motus de, es 

I• 8111 la cultura et "1 pr oductton du lm e11 
1Jelg1q11e et par conscqnent sur / a~" 
c tlture • 

2° ,S11r la cnltut e et la p1 oducuon du {,n " 
l cti eng er ~ 

3° 8111 l md astric luui r e '!l- (Comprendre sous 
celle denonunuuon 1-t fi}allut, 11111s1 qut. Je 
Lissage et Ie corumctr e de l• tuile et rlcs 
di utrr s tH.~US Hn(!loouui ) 

A qucl.ies c iusr-s Iaut-il atu rhuer 

}o la climrn1-1tw11 d« l ea portatton 
d' 111,' 

20 La dmi11111tto11 tlc son /11 l c ,. 

rUI\URII OfCIDhNTAU, 

FLANDRE ORIENTALE 

Nou, a l'avis de la cornmrssron 
d'agr n.ulun-c et de la m111O11 tt 
de la deputauon pei ruun.nte 1 
selon cclle-cr , toute enu ive ,1 
la s01 tic du hn S<,ra1 t nursihlc , 
soit qu'on CTIVISaffO la (jLICSt1on 
sous le pomt di, 1 m de la pro- 
1luct1011, sort qu'on la consrdr ro 
tians ses I apports avec la [abr1- 
cnuon 

La rnajorrte a tromé cet ,1v1s 
trop absolu elle estime que, 
dans ccrt unes eu cousrmr-cs , un 
droit modé: é poun au erre :i la 
fors uni' mesure pr-otccu rce né 
cessau e .i. l'rndusu te, et sans 111- 
fluence préjudrcrable pour l'a­ 
(lriculture 

L1 commission d'agriculture 
el la députauon permanente sont 
d'accot d pour la négauve La 
dermore pense qu'une augmen­ 
tation de dr oit s causerart dt. 
r,ra111ls p1éJnd1cc~ a l'ar,11c11l­ 
ture , sans avautage po111 1111- 
dustr ie lmu rc du pays La rom 
missron d'ar,11tultme est d'Jvts 
suit, mont que, s1 l on était sur 
d'avoir des débouches, on pour 
rait rnetu e quelques légers droits 
i,ur le lui b1 ut, surtout celui des 
pays de Couruny et de Waes, 
dans I un1q110 but de conserver 
a nos ouvnci s la prcuuere pré­ 
par ancn Pour cc qm est iles 
étoupcs , comme c'est par elles 
seules que nos usser-ands trou­ 
ver,t encore du bencfice , il fmt 
les couse) ver 1u p1)S autant que 
possible, et y nu ttre à h sortre 
11n (h oit fort èfo~ è, fût ce même 
de 50 p 0/o 

La cornrmssion d'1ar1culture est d'avis 
que, bl par des mesures quelconques on 
fut harsxer le prix du lm, t! en 1 csultci a 
une dumnuuon <le culture h mauer e 
ctant moms abondante, ou le prix se sou 
tiendra , ou ta culture en sor i abandon­ 
nec , cl tout le produit de la manipulauon 
sera perdu '51,munecnl'abscncedcd101ts, 
le prix du lin a b.ussë , que serait ce sous 
un rér,11nt (le restucuon ' Dans l'etat pro­ 
{ll ossu ictuel de la vultut c du lm a 1 (tran 
ger, tout droit sermt une prime acccrdce 
<111 cultivateur étranr,-Lt au détriment du 
cultivateur belge - Le seul moyen r-u­ 
sonnahlc d'obtemr des pux moins t.levés 
pour mdemruscr en par lie lu Iabr« 1nls 
de la concun ence des Iahricats à la mé­ 
caruque , c'est l'abondance de la mauero , 
<(Ill doit naru c de I'abscnc« de tout obs­ 
tacle J la culture , pour permettre à l'a­ 
gr1rnltu1 e une \ ente avantageuse 

1° La sorue tirs lins etant entravée, les 
pr1, s'en avrlu ont , les Ier rmer s s'en dé­ 
feront I omrne ils IL pom ront, t,l n'en SL­ 
mcront plus que pour les bcsoms du paj s 
LLs lins r< prcmh ont dis lors leur prix ac 
tuvl J a culture ùu lm venant à drmi­ 
nut.r , 1 ars mce que lui doivent nos fer­ 
mret s drsparaîu a aveê' elle, les occasions 
de havai! devrendront plus rares pour les 
tissu ands Pt les hhmses eth rmsere aui::­ 
mentor a dam, les campagne s, 

2° Le numér.nre qui l'exportation du 
lm f,11t pr ohu) a fa Belgrque sc1 ait tr ms­ 
porté a l'én anger , qui , tous les Jouis, 
pei fectionnc sa culture, cl se trouverait 
encouragé par cette p11mc cr orssanu- ac­ 
ccrdee :i ses etîot ts , 

3° L'mdustno lmrere ne recevrait pas 
l'avantage qu'on LopeiL pour dit, S1 Je 
commerce des toile, est languissanr , on 
ne peut l'attnbuer a la cherté du ho, 
car l,1 baisse de sou pr1, n'a pas procure 
plus (! ouvrage 1U"< tisser ands La drrnmu­ 
t100 de la fabr icanon s'explique par la 
perte des mnn.hcs de 1' rance, tic Hollande 
et d' bp 1g1H, ou nos négociants en toile, 
trouvant moins à livrer, resn c1t_;11ent 
leurs adiats clL luis Le, tories ne nt,e 
vant pas lie placement, les JJI U: s'en sont 
avrlrs 1u pomt dL ne plus pumctue aux 
fileuses et aux usscrnuds de suhsistce 1k 
leur tr11va1I 

1° Lo dimmuuon de l'cxpor­ 
tauon a deux causes 
la prernn.re , c'est que lu 

Anula1s li cuvent e11 Russie et 
ailleui s, des l111s, à la vér ité 
moins bons que les nôtres, mais 
qu'il, 1 eussissent à t1 avorller de 
manie, c J ltur donner une bonne 
appas euce de qualité, Pt qu'ils 
emploient po111 leur hl de bas 
nu mer os dont ils ont le plus 
B•an,t ilébtt Le bas pr 1x auquel 
11s les obtu.nneut , Ils cng:1gcra 
a s'en approvisronuer .A I'étran­ 
~cr, attendu c1uc celle qualité 
est plus cher c en Belgique 

L J11t1 e cause est que l'e1por­ 
tauon est en proportion du pro­ 
d111t ile chaque annee s1 l'on 
ret olte peu, on n'expoi tera pas 
beaucoup D'aprvs les relèves des 
e~1>01 trucns depuis 1858, les 
ann«,s qt11 out fourni le plus de 
lm , sont celles ou l'on a le plus 
exporté 

2° les lins ont subi les varra­ 
uons de pro; qu'on rencontre 
dans tout commerce La stagna 
lion c;énciale des effanes et la 
détresse des fabriques en Anrrle­ 
terr c soot cause de l,1 baisse des 
prix des lins, ü'autnnt plu" que la 
qu ilué dl 1811 était mléucurc à 

cellc rlo cr uo anuce , qui ser t ex­ 
ccllcnte , li qur ,e vcud dejà sur 
pu.d à clts prix avantageux qur 
se mamtiendrent probablement 
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N ullement , et la protection 
qu'elle a trouvée tin t·ôté de la 
France n'aura pas tout le résultat 
qu'on en espère. Il eu résultera 
pourtant de l'avantage pour les 
filatures à la mécanique, qui mé­ 
ritent aussi la protection du Gou­ 
vernernont , car elles font aussi 
subsister beaucoup de Iamilles , 
et bientôt clics fe1·011t presque 
exclusivement le fil en lld1;iquc, 
où, sans clics, il fanùrail alors 
s'approvisionner Je lil anglais. 

Des droits léuc1·s seraient inutiles nu 
but qu'on se propose, <lit la commission 
d'ag1•icultnrc, et <les droits élevés seraient 
désastrcu x. 

La députation permanente pense quo le 
bas prix actuel <les lins I les perfectionne­ 
meurs apportés à la fabrieation , et, par 
suite do la convention conclue arec la 
France , une vente plus facile cl plus 
avantaguuso des fils et des toiles, peuvent 
exercer uno heureuse inllueuce sur l'in­ 
dustrie linière. 

Elle craint , que dans l'état actuel des 
choses, il ue paraisse inopportun de rc­ 
courir encore à d'autres moyens de pro­ 
tection. Si pourtant la crise de l'industrie 
linière se prolongcait , la députation de­ 
manderait quo la question ftlt livrée à un 
nouvel examen, cl qu'il fùt proposé <les 
mesures pour remédier au mal. 

On entrevoit des moyens lie salut dans 
l'amélioration du tissage à la main cl (fans 
la flxation de tarifs nvantageux avec les 
pays qui ont toujours foit I(' commerce de 
toiles avec nous. Il importe d'imiter les 
Anglais en consultant les besoins de chaque 
pays, en modiliant les épaisseurs, largeurs 
et qualités de toiles d'après les convenances 
respectives ries lieux; d'imiter surtuut les 
Anu·l.'.lis dans la fabrication <les toiles qui 
ont un rapide débit. Par ces moyens, 
quand il Iaudra soutenir la concurrence 
avec eux sui· le môme marché, nos toiles 
seront toujours préférées aux leurs, parce 
qu'elles sont mieux ouvrées c\ que la qua­ 
lité <lu lin de nos fabricats surpasse celle 
tic l 'An(Iktcnc. 

Jusqu'à p1·uscnt, dans les moments même de la plus {fl':lllu(· 
exportation , la matière première n'a pas manqué, par la raison 
que la production s'est étendue en proportion do l'exportation. 
C'est cette exportation qui '1 fait tant prospérer l'agr-icultur» 
dans la province, et qui a donné du travail ù tant de bws, 
précisément dans les localités où la Iabrjcaticn est en sonflbncc. 

Si le produit brut du lin excède de !50 à 100 p. 0/o celui des 
céréales , la di(îfrcncc disparaît en {~t·omlc pm-tic pat· les frais 
rl'cnt:p·ais, de journées, tin manipulation , et les alteruatlvcs tk 
bonnes et do mnuvaiscs récoltes. Aussi une baisse un peu mm­ 
quée 011 des récoltes manquées font-elles immédiatement dirni­ 
nuer la cnlturc , cc qui n'arrivcmit pns si le bénéfice était réel­ 
lement majeur; cl il 11c l'est pas, car jusqu'à présent on 11'.1 
pas encore cultivé autant de lin qu'on le pourrnit. 

A ce qu'il pnrait , les lins se vendent actuellement ( 12 août 
1842),dc 12 il ·Jô p. 0/o au-dessous des prix de -JM0-1841, 
et on ne compte JJas sur une hausse prochaine. 

Ou croit que le Gouict·ncmc11t doit faire tous ses dfurts pour 
Iavoriser et encoura(Jer la culture du lin, qui fait refluer beaucoup 
de numéraire en Belgique. Il est notoire que la Hussic , l'Allc­ 
rna{fne et l'Jrlaudu cultivent, depuis lougtcmps , le lin avec lllL 
sensible succès, cl il est il croire quo ln culture tics terres y ayant 
fait ér;alcmenl des prorr1·ès, la qualité du lin a dû nécessairement 
s'en améliorer. Les An3lais le u-ourant (bus ces pays il meilleur 
marché qu'en Belgique, s'y approvisionnent pour les qualités in­ 
léricures. Par ces motifs aussi ils ohm-cheut à y encomarrcr la 
culture du lin. En attirant chez eux de bons cultivateurs tic, 
Haudres , les cultivateut-s parviennent à produire 11!11s de lin et 
la qualité en devient meilleure. On a pu se convaincre à la Iongue 
qne des terrains très-maigres et peu productifs d'ailleurs don­ 
neut une très-bonne qualité de lin, cl il s'en obtient d'cx:ccllcntt•s 
dans tics terrains même où on ne voyait , il y a peu d'années 
encoro , que de mauvais bois et des bruyères. li est donc probable 
que lorsque , dans d'autres pays, on sera parvenu à cultiver, :i 
rouir et à préparer le lin comme dans le nôtro , on en fournira 
de môme qualité , et on y cultivera lie préférence relui qui donne 
le plus de bénéfice. 

lS 
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~0 La d un t nn ttnn du son p,·,r <i 

HAINAUT ,.,,· La cornmi,sion d'arrricull111·c, 
dont l'opinion sur toutes les c111rs­ 
uons , est partagée par ln dûputa­ 
tion perrnancnte , appuie sut' l<­ 
pr111rip<' <l'une liber t(l absolue 
pour la sortie des lins élaborés . 
en résc1•van l à nos travaillours 
la pr-éparntion lie ce produit au 
moyen d'un droit ù la sortie sur 
le lin vert ou non préparé, pourvu 
toutefois que cc droit ne soit pas 
tellement élevé q11'il puisse servit• 
de prime d'cncour.tgcmcnt à la 
culture du lin en France et en 
Allcmar;nc. Quant au lin pré­ 
paré, si le coton employé pour 
remplacer la toile fournit mainte­ 
nant aux vôtcmeuts dcs ~denotro 
population, on trouve qu'il y 
aurait do l'injustice à ne pas ran­ rrcr ces lins parmi les objets qui 
ne sont d'aucune nécessité pre­ 
mière, et à ne pas ouvrir toutes 
les portes à leur sortie. Il y a 
pourtant une qualité de lin, tel 
11ue celui de Courtray et de Loke­ 
ren qu'on ne trouve dam aucun 
autre pays et dont les Anrrlais ont 
un besoin in<lispensable,pourêtre 
employés aux fils d'un numéro 
très-élevé; on admet pour cette 
espt!ce le maintien de la tarifica­ 
tion actuelle. 

1° La prohibition iles lins devant res­ 
treindre encore sa culture en Bclgiqne , 
serait luucstc à l'a[iricullul'c, sans nrnélio- 
1·cr le sort des tisserands. Les étrangers se 
trouveraient forcés par là d'aller s'nppro­ 
visionner clam d'autres pays, où la culture 
du lin s'nméhore chaque jour, et les An­ 
[;lais finit aient par inonder la Belgique tic 
leurs produits et écraseraient la culture du 
lin et l'imlustele linière. Il y aurait aussi 
préjudice pour notre commerce maritime, . 
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Non, et l'étal <le souffrance 
dans lequel cette industrie se 
trouve ne provient pas de 1(1 plus 
ou moins [Çrnndc élévauon des 
droits établis à la sortie des hus , 
mais bien d<' son incurie à sa 
mettre au courant des améliora­ 
tions et <les perlceuonncmeuts 
apportés dans la filaruro du lin 
et dans le tissage. 

Pour arnchorce sa situation l l'induslric 
lmlère aurait dû , en se tenant au courant 
des perfectionnements survenus dans la fa­ 
brication , continuer à fabriquer de ces 
belles toiles d'un lin pur et sans mélange, 
et de cette manière, son ancienne réputa­ 
tion n'nurau éprouvé aucune atteinte sur 
les marchés étrangers. En fobl'iquanl avec 
les mêmes procédés qu'à l'él1'!111p,:cr, clic 
peut espérer de repousser ennéremcnt la 
coneurreuco , vu qu'elle possède les ma­ 
tières premières dt• la plus belle qualité. 

Si l'industrie linière belge se trouve aujourd'hui pour la fahi 1 cation cf le débit de ses tissus dépassée <le hemicoup par l'Anvlc­ 
terre et à la veille d'être traînée à la rernorqun par la F1•a1:eP 
l'AllemafplC, l'Irlande, clc., on croit en \'OIi' la cause dans cc 
entêtement et cet amour de la routine qui constituent le caractè1·, 
prédominant de nos paysans, et lem ont fait rejeter ilien loin toute 
les innovations et les perfectionnements apportés ù la fabl'iratio1 
de la toile, Nos voisins par une marche contraire, se sont d'alJor1 
affranchis du tribut de nos produits et en sont venus à fabrique: 
à si bon marché, qu'ils nous apportent leurs tissus fobl'iqué~ avet 
la matière première achetée chez nous. L'mvasion tics tissus !h 
coton est une antre cause du malaise ile l'inclustric lin1e1'r, i'io• 
tisserands voulant lutter contre cc- dernier ennorm , ont essayé ù( 
fabriquer des toiles demi-lin et demi-coton, cos produits ont ex­ 
cité la défiance des acheteurs, et l'antique renommée de nos toiles 
de Flandre s'en est trouv ée détruite, 
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